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       1 -  PRESENTATION DU PROJET  
 

1.1 ï Objets de la présente enquête.  
 

La présente enquête unique comporte six objets préalables aux autorisations nécessaires à la 
r®alisation dôun projet de construction dôun nouveau Parc des Expositions de la communauté urbaine 
de TOULOUSE METROPOLE au Nord-Ouest de lôagglom®ration toulousaine ainsi quô¨ la desserte de ce 

dernier par des infrastructures routières, notamment le prolongement de la RD 902 et par la création 
dôune station supplémentaire sur la ligne T1 de tramway.  
 

Ces six objets sont (dans lôordre retenu par le porteur de projet dans sa note de pr®sentation non 
technique : 

 
- 1) la d®claration dôutilit® publique du projet (DUP) : lôemprise du projet et de ses divers accès (voiries, 
tramwayé) n®cessitant lôexpropriation de propri®taires priv®s, cette enqu°te a pour but de d®terminer 

si les avantages du projet pour la collectivité sont supérieurs à ses inconvénients et justifient 
lôexpropriation de biens immobiliers privés.  

 
- 2) le classement et le déclassement de voiries : Les accès routiers nécessaires à la desserte du futur 
parc des expositions nécessitent des classements et des déclassements de voiries qui ne peuvent être 

réalisés quôapr¯s enqu°te publique car l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux 
fonctions de desserte ou de circulation assurées par ces voies (article L141-3 du code de la voirie 
routière).  

 
Seront classés dans le domaine public routier départemental dès leur mise en service :  

 le prolongement vers le Nord de la RD 902 ;  
 le nouveau barreau de liaison entre ce prolongement et la RD 2.  

 

Seront classées dans le domaine public communautaire dès leur mise en service :  
 les voiries créées au Nord, au Sud et ¨ lôOuest du Parc des Expositions ;  
 les voiries créées le long de la plateforme de tramway ;  
 les voiries créées pour le pôle multimodal (parking autocar, station taxi, dépose minute) ;  

 le barreau cr®® entre lôavenue GAROSSOS et lôactuelle RD 902.  
 

En complément, seront reclassés du domaine routier départemental au domaine communautaire :  
 le barreau de RD 902 actuelle entre le giratoire de GAROSSOS et le giratoire de GIMENELLS ;  
 le barreau de RD 2 entre le giratoire de GIMENELLS et le giratoire créé sur la RD 2.  

 
Enfin, les voiries suivantes supprimées seront désaffectées du domaine communautaire ou 
départemental  et déclassées du domaine public des collectivités concernées:  

 la partie Sud du Chemin de lôENSEIGURE (AUSSONNE ï BEAUZELLE) ;  
 le chemin du Pigeonnier (AUSSONNE ï CORNEBARRIEU) ;  

 lôextr®mit® Sud (environ 20 m) du Chemin dôULLIET (AUSSONNE) ;  
le tron­on de RD 902 actuelle, entre la plateforme de tramway et le barreau cr®® entre lôavenue  

         de GAROSSOS et la RD 902 actuelle (BEAUZELLE).  

le barreau reliant la RN 224 ¨ la RD 902 actuelle qui contourne par lôouest le giratoire de  
  GAROSSOS;  

 
- 3) la mise en compatibilit® des PLU dôAUSSONNE et BEAUZELLE : les PLU des ces deux communes ne 
permettent pas, en lô®tat, la r®alisation int®grale du projet et ils doivent °tre revus en cons®quence. 

Les adaptations portent essentiellement : 
.Pour la commune dôAUSSONNE : modification non substantielle du PADD relative au tracé du 
corridor écologique, suppression dôune zone 1AU0 (97,9 ha) remplac®e partiellement (56,1 ha) par 

une zone 1AU destinée au  projet et une zone agricole (41,8 ha) pour le solde, modification du 
règlement écrit et du document graphique de règlement en conséquence, création dôune 

orientation dôam®nagement sur la nouvelle zone 1AU (encadrant lôaccueil du futur parc), 
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modification du p®rim¯tre de lôemplacement r®serv® nÁ19 ter et suppression de lôemplacement 
réservé n° 1. 

. Pour la commune de BEAUZELLE : modification non substantielle du PADD, cr®ation dôune zone 
4AU (27,3 ha) destinée au projet par prélèvement de surfaces sur les actuelles zones A (23,6 ha), 

UCa (0,4 ha) et UE (3,3 ha), modification du règlement écrit et du document graphique en 
cons®quence, , cr®ation dôune orientation dôam®nagement sur la nouvelle zone 4AU (encadrant 
lôaccueil du futur Parc), modification du p®rim¯tre de lôemplacement r®serv® nÁ1, r®duction de 

lôEspace Bois® Class® prot®geant les rives du ruisseau de GAROSSOS. 
 
- 4) la détermination des parcelles  constituant lôemprise du projet : Cette enquête permet de 

déterminer contradictoirement les parcelles dont la cession est nécessaire, qui en sont les propriétaires 
et quels droits y sont ®ventuellement attach®s (servitude, baux, fermiersé). Lô®tat parcellaire joint au 

dossier dôenqu°te fait ressortir que le projet impliquerait la cessibilit® de 156 parcelles r®parties sur  les 
communes dôAUSSONNE, BEAUZELLE, CORNEBARRIEU et SEILH. Au total, 45 propri®taires diff®rents 
seraient concernés pour une contenance cumul®e dôenviron 97 hectares. 28 dôentre eux (en ne 

comptant que pour 1 les indivisaires) seraient des propriétaires privés (24 personnes physiques et 4 
personnes morales)  repr®sentant ensemble une surface dôenviron 35 hectares. 

 
- 5) lôautorisation au titre de la «   loi sur lôeau » : En raison de ses implications sur la ressource en eau, 
le projet de parc des expositions est soumis ¨ un r®gime dôautorisation pr®fectorale (article R214-1 du 

code de lôenvironnement) ne pouvant intervenir quôapr¯s enqu°te publique. 
Le présent projet est soumis à cette autorisation à trois titres  :  
 

- Rubrique 2.1.5.0  : Rejets dôeaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le 
sous-sol dans un bassin dôinfiltration, la superficie totale du projet (58,5ha) étant supérieure à 20 ha  ;  

 
- Rubrique 3.1.2.0  : Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long 
ou le profil en travers du lit mineur dôun cours dôeau, sur une longueur supérieure à 100 mètres ce qui 

sera le cas en phase travaux, la réalisation des ouvrages hydrauliques nécessitant une dérivation 
temporaire du GAROSSOS sur une longueur dôenviron 100m. 

 
- Rubrique 3.2.3.0  : Plans dôeau, permanents ou non, dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha 
ce qui sera le cas, les 11 bassins dôassainissement pluvial n®cessaires ¨ la gestion des eaux pluviales 

du projet (Parc et am®nagements connexes) totalisant une surface dôenviron 3,1ha. 
 

Le projet est, par ailleurs, soumis ¨ simple d®claration (ne n®cessitant pas dôenqu°te publique) ¨ divers 
autres titres. 
 

- 6) le permis de construire : Le permis de construire concerne un ouvrage qui est soumis à étude 
dôimpact ¨ un double titre : 

. équipement culturel,  sportif ou de loisirs susceptible dôaccueillir plus de 5000 personnes (rubrique 

38 de lôannexe de lôarticle R122-2 du code de lôenvironnement) ; 
.op®ration cr®ant une surface hors îuvre nette (SHON) sup®rieure ou ®gale ¨ 40 000 m¯tres 

carrés, les PLU des communes sur lequel il sera r®alis® nôayant pas fait lôobjet eux m°mes dôune 
®tude ®valuation environnementale (rubrique 36 de lôannexe de lôarticle R122-2 du code de 
lôenvironnement).  

Ce projet dôam®nagement ex®cut® par une personne publique et comportant une ®tude dôimpact 
fait donc lôobjet dôune enqu°te publique. 

 

Lôarticle L 122-1 IV du Code de lôenvironnement pr®cise que la d®cision de l'autorit® comp®tente qui 
autorise le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage à réaliser le projet prend en considération l'étude 
d'impact, l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement et le 

résultat de la consultation du public.  
En application des dispositions de lôarticle L123-6 du code de lôenvironnement, les six objets soumis ¨ 
enquête peuvent être regroupés en une enquête unique régie par les dispositions du code de 

lôenvironnement, possibilit® qui a ®t® retenue par les parties en pr®sence. 
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Du fait de son emprise, des accès nécessaires et de ses autres implications, le présent projet concerne 
les communes dôAUSSONNE, BEAUZELLE, CORNEBARRIEU, SEILH et PIBRAC (PIBRAC uniquement 

pour les mesures compensatoires). 
 

En raison de ses conséquences faunistiques, le projet est assorti de la création de trois zones de 
compensation environnementale situées sur le territoire des communes dôAUSSONNE, BEAUZELLE et 
SEILH ainsi que sur celui de la commune de PIBRAC.  

 
1.2 -  Identification de lôautorit® organisatrice de lôenqu°te publique. 
 

Lôautorit® organisatrice de la pr®sente enqu°te publique unique est la PREFECTURE DE LA HAUTE 
GARONNE, auprès de laquelle le porteur de projet a formulé ses demandes et qui prendra les décisions 

relatives à : 
- la d®claration dôutilit® publique des travaux n®cessaires ¨ la construction du nouveau Parc des 
Expositions de TOULOUSE et ¨ la r®alisation de ses infrastructures dôacc¯s. 

- la cessibilit® des parcelles constituant lôemprise de lôop®ration ; 
- lôautorisation au titre de la loi sur lôeau ; 

La d®claration dôutilit® publique ne pourra °tre prononc®e quôapr¯s que TOULOUSE METROPOLE ait 
adopt® une d®claration de projet dans les six mois suivants la cl¹ture de lôenqu°te publique. 
 

Cette d®claration emportera la mise en compatibilit® des PLU des communes DôAUSSONNE et de 
BEAUZELLE qui a fait lôobjet, en vertu des dispositions du code de lôurbanisme, dôune r®union dôexamen 
conjoint des p®titionnaires et des personnes publiques associ®es qui sôest tenue le 02 octobre 2013.  

 
Complémentairement aux décisions à prendre par la PREFECTURE, le CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE 

GARONNE et TOULOUSE METROPOLE auront à se prononcer sur le classement et le déclassement des 
voiries et les mairies dôAUSSONNE et BEAUZELLE auront ¨ se prononcer sur le permis de construire du 
parc des expositions. 

 
1.3 -  Identification du port eur de projet.  

 
Le porteur de projet est la Communauté Urbaine de TOULOUSE METROPOLE, 6 rue René Leduc 31055 
TOULOUSE quôelle assure en partenariat avec le CONSEIL REGIONAL, le CONSEIL GENERAL et le SMTC 

pour les travaux les concernant (voiries et ligne de tramway respectivement).  
TOULOUSE METROPOLE a mandaté EUROPOLIA, esplanade Compans Cafarelli 31008 TOULOUSE 

Cedex 6 pour la conduite opérationnelle du projet de Parc des Expositions. EUROPOLIA est une Société 
Publique Locale dôAm®nagement cr®®e en 2010 par TOULOUSE METROPOLE et le CONSEIL REGIONAL 
pour la conduite du projet de Parc dôExpositions et de p¹le multimodal de TOULOUSE-MATABIAU 

(EUROSUDOUEST). Enfin, il faut noter que, comme pour le parc actuel, côest la soci®t® GL EVENTS qui 
gérera par délégation de service public le futur parc (délibération du Conseil de Communauté du 31 
mai 2012). 

 
1.4 -   Cadre législatif et réglementaire du projet soumis à enquête publique  

 
Les principaux textes règlementant la présente enquête publique unique sont : 
 

- les dispositions relatives aux enqu°tes publiques pr®alables ¨ la d®claration dôutilit® publique relevant 
du code de lôexpropriation au titre des articles L11-1 à L11-7, partie législative et R11-1 à R11-3, partie 

réglementaire. 
- les dispositions générales des enquêtes publiques du type « loi BOUCHARDEAU » relevant du code de 
lôenvironnement au titre des articles L123-1 à L123-19 , partie législative et R123-1 à R123-24, partie 

réglementaire. 
- les dispositions relatives aux ®tudes dôimpact relevant du code de lôenvironnement au titre des articles 
L122-1 à L122-12 , partie législative et R122-1 à R122-16, partie réglementaire.  

- les dispositions relatives aux d®clarations de projet relevant du code de lôenvironnement au titre des 
articles L126-1, partie législative et R122-1 à R126-4, partie réglementaire.  
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- les dispositions relatives aux plans locaux dôurbanisme relevant du code de lôurbanisme au titre des 
articles L123-10 à L123-20, partie législative et R123-1 à R 123-25, partie réglementaire.  

 
1.5 -   Pr®sentation du projet de parc dôexposition envisag® 

 
Le projet de nouveau Parc des Expositions de TOULOUSE-METROPOLE résulte du constat déjà ancien 
des insuffisances de lôactuel Parc dont la cr®ation remonte ¨ plus de cinquante ans. 

 Les principales critiques formulées à son égard peuvent se résumer ainsi : 
- taille insuffisante pour accueillir de grandes manifestations ou des évènements simultanés ; 
- vétusté et mauvaise configuration des installations ; 

- possibilit® dôagrandissement sur le site fortement contrainte;  
- accès difficile, absence de transports publics en site propre ; 

- stationnement insuffisant mutualisé avec le stadium et la piscine NAKACHE ; 
- implantation en zone inondable. 
 

Aux limites du Parc de lôile du Ramier, sôajoutent les dimensions insuffisantes, au regard des ambitions 
et des besoins de lôagglom®ration, des autres ®quipements dont elle dispose : Centre Pierre BAUDIS, 

Espace DIAGORA, Palais des sports et Zénith 
 
Le choix du nouveau site de AUSSONNE au nord ouest de TOULOUSE a été retenu après étude des 

sept possibilit®s identifi®es sur lôagglom®ration toulousaine dont BALMA  et MONTAUDRAN notamment. 
 
Le projet sô®tend sur les communes DôAUSSONNE, BEAUZELLE, CORNEBARRIEU et SEILH. Son emprise 

se situe : 
- au nord du hall de montage de lôAIRBUS A380, de lôautre c¹t® de la RN 224 ; 

- ¨ lôouest du chemin de lôENSEIGURE ; 
- au sud du  lotissement de lôENSEIGURE  
- ¨ lôest du chemin dôULIET. 

 
Les principales raisons qui ont conduit à retenir le site de BLAGNAC CONSTELLATION sont les 

suivantes : 
- réserve foncière disponible ; 
- proximit® de lôA®roport ; 

- zone en fort développement (diverses ZAC et projets) ; 
- bonne desserte routière ; 

- possibilit® dôun transport public (tramway) reliant le site au centre ville et ¨ lôa®roport ; 
- réponse aux orientations du SCoT (porte métropolitaine/activité économique stratégique).  
 

Le projet envisag® a pour objectif de permettre lôorganisation, ®ventuellement de fa­on simultan®e : 
- dôexpositions, de foires, de salons ; 
- de conventions, de grand congr¯s (jusquô¨ 3000 personnes) ; 

- dô®v¯nements culturels ou sportifs en salle (jusquô¨ 12000 spectateurs). 
 

A la suite dôun concours de ma´trise dôîuvre organis® en 2010, 51 projets ont été présentés, parmi 
lesquels 3 ont ®t® pr®s®lectionn®s dont celui de lôagence n®erlandaise OMA qui a ®t® finalement retenu 
comme répondant le mieux aux critères de sélection retenus, à savoir :  

- respect du programme et qualité fonctionnelle  ; 
- qualité architecturale des bâtiments ; 

- performances environnementales. 
La grande compacité du projet, sa grande modularité et son intégration paysagère ont également été 
considérées comme différenciant. 

Le parc proprement dit, dôune surface de lôordre de 23 hectares, se compose des infrastructures 
suivantes : 
- un hall dôexposition de 40 000 m2 de surface utile (haut de 16 mètres) pouvant être découpé en une 

multitude de configurations de halls de taille variable, permettant dôaccueillir simultan®ment plusieurs 
évènements; 
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- une halle des grands évènements de 15 000 m2 (haute de 30 mètres), pouvant être couplée au 
dispositif dôexposition ou accueillir des ®v¯nements autonomes. Cette halle qui a pour vocation 

principale dôaccueillir des ®v¯nements sportifs ou culturels comporte des gradins à géométrie variable 
pour les spectateurs en fonction du public attendu  ; 

- un centre de convention dôune surface de 11 000 m2, situ® sur trois niveaux au dessus dôun hall 
dôaccueil commun avec la halle des grands ®v¯nements. Ce centre comportera des salles de 
commissions modulables de 100, 200 ou 800 places et des espaces de restauration. Il pourra 

fonctionner de fa­on autonome ou °tre compl®mentaire dôun ®v¯nement de la halle. 
- un ensemble dôespaces logistiques et de bureaux (commission, restauration, logistiqueé) dôune 
surface de 15 000 m2. 

 - une aire dôexposition ext®rieure, dôune surface de 26 000 m2 destin®e ¨ lôaccueil de stands ext®rieurs 
lors des salons et des foires ; 

- dôune rue centrale dôune longueur de 564 m¯tres sur 42 m¯tres de largeur totale dont 32,6 mètres 
couverte (sous les parkings en silos), soit une surface couverte  de 18 000 m2 dôune hauteur sous 
plafond de 8 m¯tres. Cette rue prolonge le parvis et permet aux visiteurs dôacc®der ¨ tous les halls 

dôexposition, ¨ la halle, au centre de conventions et ¨ lôaire dôexposition ext®rieure; 
- des parkings en silos sur 4 niveaux dôune capacit® de 3000 places pour les visiteurs (hauteur de 22 

mètres), 
- de deux parkings ext®rieurs dôune capacit® totale de 1500 places, longeant les installations au nord et 
au sud. 

En cas dô®v¯nements exceptionnels, des places de stationnement visiteurs suppl®mentaires pourraient 
°tre mobilis®es sur lôaire dôexposition ext®rieure (environ 1000 places). 
Ceci signifie que pour de grands évènements de type sportif ou spectacle, donc sans exposants, le 

nombre de places de stationnement des visiteurs pourrait atteindre 5500 places. 
Les équipements du parc des expositions et les deux parkings extérieurs constitueront une enceinte 

clôturée de 23 hectares, pouvant donc être fermée à toute circulation motorisée ou piétonne.  
 
Le schéma, ci-apr¯s, r®sume lôorganisation spatiale du projet : 

 

 
 

En synthèse, le parc comporterait 70 000 m2 de surfaces  couvertes et 44 000 m2 de surfaces 
extérieures complémentaires dont 18 000 m2 semi-couvertes. 
 

Les dimensions des espaces couverts en feraient le troisi¯me parc dôexposition provincial fran­ais apr¯s 
Lyon (110 000 m2) et Bordeaux (84 000 m2). 
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Dans certaines configurations, il pourra accueillir jusquô¨ 20 000 personnes sur une journée. 
Aux ®quipements dôexposition proprement dits, sôajoutent : 

 
- les deux bassins de rétention des eaux pluviales longeant les installations au nord et au sud au -delà 

des parkings exposants ; 
- le parvis qui prolonge la rue centrale ¨ lôest permet lôacheminement du public depuis le p¹le 
dô®change multimodal. Long de 230 m¯tres, le parvis comporte une l®g¯re d®clivit® (aux normes 

handicapés) pour passer sous le futur prolongement de la RD 902 ; 
- le p¹le dô®change multimodal  permet aux visiteurs nôarrivant pas en voiture particuli¯re dô°tre 
déposés sur le parvis : station de tramway, arrêts bus, taxis, navettes, dépose -minute voitures, 

parkings de bus et de vélos) ; 
- le prolongement dôune station de la ligne T1 du tramway  dôune longueur de 730 m¯tres (y compris la 

zone de retournement arrière) à partir de la station AEROCONSTELLATION, terminus actuel à 
BEAUZELLE; 
- les voies dôacc¯s routier, giratoires et carrefour   qui permettront dôacheminer les v®hicules des 
visiteurs et ceux des exposants à leurs parkings respectifs (parking en silos pour les visiteurs et aires 
extérieures pour les exposants). 

Lôacc¯s unique des visiteurs venant du nord comme du sud se fera en longeant le parc coté nord pour 
atteindre, ¨ lôouest, une rampe dôacc¯s au parking visiteurs par lôinterm®diaire dôun rond point 
distribuant ®galement des acc¯s ¨ la RN 224, au chemin dôULIET et aux parkings exposants. 

Cette rampe dôacc¯s (le premier niveau du parking se situant ¨ environ 8 m¯tres de hauteur) 
comportera 4 voies sur une distance totale dôenviron 200 m¯tres. Sa pente sera de lôordre de 4%. Elle 
sera précédée, depuis le rond-point la desservant ¨ lôouest, dôune voirie lin®aire dôenviron 160 m¯tres. 

Les exposants pourront emprunter la voie dôacc¯s des visiteurs ou une voie nouvelle longeant le parc 
par le sud, parallèlement à la RN 224. Dans les deux cas les exposants pourront, grâce à des voies de 

« shunt », entrer directement dans le site pour rejoindre les parkings extérieurs.  
En amont, diverses voiries, giratoires et carrefours seront cr®®s ou am®nag®es pour permettre lôacc¯s 
aux deux voies dôentr®e du parc et ¨ la station multimodale (principalement le prolongement de 1000 

m¯tres de la RD 902, la cr®ation dôun barreau de liaison avec la RD 2 et dôune voirie dôacc¯s aux 
parkings des bus). 

Au total, lôensemble de ces voiries ¨ r®aliser aura une longueur dôenviron 6 kms. 
Par ailleurs, 3 portions de voirie seront supprimées : partie de la boucle dôacc¯s ¨ la RN 224 vers 
lôouest depuis le rond point de GAROSSOS, partie sud du chemin de lôENSEIGURE et petit tron­on de la 

RD 902 entre le futur tramway et lôacc¯s au parking des bus. 
.- les pistes cyclables : Des pistes cyclables seront créées ou prolongées et diverses continuités de 

pistes existantes interrompues par le projet seront restaurées. Les principales créations concernent : 
 . des pistes unidirectionnelles ou bidirectionnelles, situées de part et dôautre du prolongement de la 

ligne de tramway. 
. une piste reliant la raquette de retournement cr®®e sur le chemin de lôENSEIGURE au parvis du Parc 

(compensant la suppression de la piste actuelle empruntant la partie sud du chemin de lôENSEIGURE 
supprimée). 
- Une voie dédiée aux pompiers et urgences  reliant directement lôacc¯s sud ¨ lôenceinte du parc. 

- divers équipement  liés à la gestion des eaux dont 9 bassins de rétention, deux ouvrages de 
franchissement du GAROSSOS et des buses reconstituant la continuité de fossés. 

- des aménagements paysagers importants et favorisant lôinsertion du parc dans son environnement 
seront r®alis®s dans lôenceinte du parc et ¨ lôext®rieur du parc. 
 

Lôensemble de ces dessertes et infrastructures associ®es au parc lui-même représentent une surface de 
65 hectares, portant lôemprise totale du projet ¨ 90 hectares. Le budget total du projet et de ses 
infrastructures de desserte sô®tablit ¨ 308 millions dôeuros hors taxes. 

 
1.6  -  Impacts du projet sur lôenvironnement 

 
Le projet de parc des expositions est soumis ¨ ®tude dôimpact en application de lôarticle R122-2 du 
Code de lôEnvironnement. 
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Lôobjectif de lô®tude dôimpact est dô®valuer les incidences du projet et de ses diff®rentes composantes 
sur lôenvironnement et de proposer des mesures visant à supprimer, réduire ou, le cas échéant, 

compenser les effets dommageables du projet sur lôenvironnement. Elle est r®alis®e sous la 
responsabilité du porteur de projet.  

 
La pr®sente ®tude dôimpact porte sur la globalit® du projet : le fut ur parc des expositions mais aussi  
les dessertes routi¯res cr®®es et le prolongement de la ligne de tramway. La surface de lô®tude 

dôimpact est dôenviron 300 hectares, au sein de laquelle le projet lui-même occupe une superficie 
dôenviron 90 hectares. 
Lô®tude dôimpact comprend principalement une analyse de lô®tat initial du projet et de son 

environnement, une ®valuation des effets du projet sur lôenvironnement et les mesures visant ¨ 
supprimer, r®duire ou compenser ces effets ainsi que lôestimation des co¾ts associés à ces mesures. 

 
Cette ®tude dôimpact a ®t® r®alis®e par le bureau dô®tude ARTELIA EAU & ENVIRONNEMENT avec la 
participation des bureaux dô®tudes suivants : ECOTONE pour lô®tude des milieux naturels, CERYX 

TRAFIC SYSTEM pour lô®tude de trafic, VIBRATEC pour lô®tude vibratoire et ASCONIT pour lô®tude du 
milieu hydro biologique. 

  
Il ressort de lô®tude que les principaux impacts du projet sur lôenvironnement sont essentiellement : 
 

Impacts liés aux rejets des eaux pluviales issues du Parc, des aménagements des voiries et du 
tramway dans les cours dôeau r®cepteurs : ruisseau du GAROSSOS et ruisseau du BARNEFOND. Au 
total près de 36 hectares seront imperméabilisés. 

Les impacts concernent les eaux superficielles, les eaux souterraines, le fonctionnement de la nappe 
phr®atique et les prises dôeau souterraines. 

La principale mesure pour compenser ces risques dôimpacts n®gatifs tient en la cr®ation de 11 ouvrages 
de r®tention et dô®cr°tement qui permettront, sur le plan qualitatif de ces rejets, le traitement des eaux 
par décantation avant rejet dans le milieu naturel, et sur le plan quantitatif, la régulation des débits de 

rejet. La cr®ation dôun dispositif de drainage fonctionnel sous la tr®mie du parvis est ®galement pr®vue. 
Enfin diverses consignes seront appliquées durant la phase travaux. 

 
Impacts liés aux travaux sur le GAROSSOS 
Les travaux du tramway et des voiries n®cessitent la r®alisation dôouvrages hydrauliques de 

franchissement du GAROSSOS. Afin de restituer les débits et préserver la continuité écologique, deux 
ouvrages hydrauliques constitu®s de dalots en b®ton seront mis ne îuvre. 

 
Impact sur le milieu naturel  
Différentes zones de réglementation européenne, de zones de protection nationales et régionales et de 

zones inventoriées sont recensées ¨ proximit® de la zone dô®tude.  
Lô®tat initial du site recense de multiples esp¯ces animales et v®g®tales pr®sentant un int®r°t 
environnemental ou patrimonial plus ou moins ®lev®. Lô®tude du site identifie et hi®rarchise en fonction 

de la rareté des espèces et de leur niveau de protection règlementaire (régional, national, européen, 
mondial) les enjeux de conservation suivant une échelle allant de 1 (faible) à 5 (très fort), et les 

localise.  
Parmi les 11 espèces végétales protégées recensées sur le site, 2 sont considérées comme 
repr®sentant un niveau dôenjeux ç fort  » (rose de France et cicendie naine). 

Parmi les 11 esp¯ces dôoiseaux, 2 dôentre eux sont class®s en niveau dôenjeux ç fort  » (chouette 
chev°che et îdicn¯me criard), ce dernier faisant lôobjet dôune protection internationale 

Concernant les chiroptères 4 espèces, parmi les 7 recensées et protégées, sont classées en enjeux très 
fort et enfin, concernant les insectes, une esp¯ce atteint un niveau dôenjeux fort (agrion de mercure) 
parmi les 22 recensées.  

Afin de r®duire lôimpact sur la faune et la flore li® ¨ la destruction, la fragmentation ou la d®gradation 
dôhabitats et/ou des esp¯ces animales, diff®rentes mesures dô®vitement et de r®duction de ces impacts 
sont pr®vues. Malgr® ces mesures, lô®tude fait ®tat dôimpacts r®siduels subsistants et de la n®cessit® de 

mettre en place des mesures compensatoires afin de r®tablir lô®tat de conservation de ces esp¯ces. A 
cet effet trois zones de compensation écologique sont prévues : une zones de près de 40 hectares en 
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limite immédiate au nord du projet, une deuxième zone de 13 hectares à proximité sur la commune de 
SEILH, et une troisième de 115 hectares sur la commune de PIBRAC pour laquelle deux options 

différentes sont proposées, le choix et les contours pr®cis nô®tant pas encore arr°t®s ¨ lôouverture de 
lôenqu°te publique.  

 
Impact sur la circulation routière  
Lô®tude recense des probl¯mes de saturation d®j¨ existants aujourdôhui sur la RN224, la RD902, la D2 

et lô®changeur du GAROSSOS. Cette saturation va continuer ¨ sôaccro´tre compte tenu des pr®visions 
dôaugmentation d®mographique et du trafic dôici 2020 dans ce secteur. 
Les choix opérés en matière de voiries visent à limiter les impacts sur la circulation et à rester à un 

niveau dôincidence mod®r®. 
Lô®tude pr®cise toutefois que malgr® les am®nagements et les choix op®r®s, deux points de saturation 

potentiels demeurent : au sud de la RD 902 (voie lact®e) et sur la RN 224 ¨ lôOuest du rond-point 
dôAirbus, sans que toutefois la cause soit exclusivement li®e au projet mais ¨ lô®volution 
démographique et du trafic.  

 
Impact sur le niveau sonore 
Une ®tude acoustique a ®t® r®alis®e dans le cadre de lô®tude dôimpact dans le but dô®valuer les impacts 
relatifs aux futures infrastructures de transport tant routièr es que ferroviaires. 
Lô®tude pr®visionnelle conclut ¨ des d®passements des seuils r®glementaires uniquement pour 6 

habitations situées à proximité du Chemin de Bel air et de la RD2. Des protections acoustiques (merlon 
et écran acoustique) sont prévues pour quatre dôentre elles, un traitement acoustique des fa­ades pour 

les deux autres. 
 
Impact sur le foncier  
Une partie de lôemprise du projet (70% environ) est d®j¨ sous ma´trise fonci¯re de TOULOUSE 
METROPOLE (ZAD AEROCONSTELLATION); lôautre partie (31,6 hectares) reste à acquérir par 
TOULOUSE METROPOLE pour la réalisation du projet. 

Ces emprises sont constituées majoritairement de parcelles agricoles, mais également de deux 
habitations et de b©timents dôactivit®s dans la ZAC de GAROSSOS. Des proc®dures dôindemnisations 

financières sont prévues dans le cadre des mesures compensatoires. 
 
Impact sur le patrimoine historique, culturel et architectural  
Aucune incidence sur le patrimoine architectural et paysager nôest mentionn®e dans lô®tude. 
Seul le corps de ferme du domaine de lôENSEIGURE est identifi® comme b©timent de caract¯re et petit 

patrimoine dans le PLU dôAUSSONNE et sera pr®serv® ¨ ce titre. 
 
Impact sur lôagriculture 
Lô®tude indique que sur les 90 hectares dôemprise du projet, seulement 20,6 ha sont effectivement 
cultiv®s. Les agriculteurs impact®s par le projet feront lôobjet dôindemnisations. 
Il est ®galement envisag®, dans le but de p®renniser les exploitations, le maintien dôune activit® 

agricole, sous certaines conditions, dans les espaces de compensation écologique (40 ha au nord du 
projet) ainsi que la mise en place de baux agricoles sur 17 ha dans le cadre des aménagements 

paysagers périphériques au Parc. 
Au titre des mesures compensatoires, est également prévu la modification du zonage du PLU 
dôAUSSONNE faisant passer 40ha de zones class®es AU ï zones à urbaniser-  en A ï zone agricole- 

ainsi que le maintien des zones agricoles existantes sur la commune de BEAUZELLE. 
 

Impact et mesures sur lô®nergie 
Lôexploitation du Parc (environ 80 000m2 de surfaces couvertes construites) induira de forts besoins en 
énergie. 

Les moyens pour maîtriser et limiter les consommations énergétiques du parc sont la compacité du 
bâtiment et son orientation nord -sud, un bon niveau dôisolation thermique, une ventilation naturelle et 

par free-cooling, un éclairage raisonné. 
 
Estimation du coûts des mesures compensatoires  
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Lôestimation sommaire des mesures li®es ¨ lôimpact sur lôenvironnement est estim® ¨ 0,5Mú HT. 
 

1.7 -  Modalité s et bilan de la concertation sur le projet  
 

Le projet de parc des expositions a fait lôobjet en 2012 dôune concertation associant pendant la dur®e 
dô®laboration du projet les habitants, les associations locales et autres personnes concern®es 
conformément aux dispositions de lôarticle L300-2 du code de lôurbanisme. 

 
Le Conseil communautaire de TOULOUSE METROPOLE a défini le 9 février 2012 les modalités de cette 
phase de concertation et a demand® ¨ EUROPOLIA, Soci®t® Publique Locale dôAm®nagement de 

TOULOUSE METROPOLE de conduire cette concertation. 
Par ailleurs le Conseil communautaire a saisi le 29 mars 2012 la Commission Nationale du Débat Public 

(CNDP) en vertu des articles L121-8-1 et R121-2 du code de lôenvironnement pour une op®ration dont 
le coût est sup®rieur ¨ 300 M ú. Le CNDB a approuv® le 3 mai 2012 le dispositif de concertation mis en 
place et a estim® que le projet nô®tant pas dôint®r°t national, ne n®cessitait pas lôorganisation dôun 

débat public. 
 

Les modalités de concertation approuvées par le Conseil communautaire et mises en îuvre durant la 
p®riode du 12 septembre 2012 au 12 octobre 2012 sur les communes dô AUSSONNE, BEAUZELLE, 
CORNEBARRIEU, SEILH, BLAGNAC et TOULOUSE ont été les suivantes : 

 
- Publication dôun avis dôinformation dans la presse ; 
- Mise ¨ disposition dôun dossier et dôun registre de concertation au si¯ge de la communaut® 

urbaine, dôEUROPOLIA et des mairies des communes concern®es ; 
- Organisation de 3 réunions publiques : 

-  - le 18 septembre 2012 à AUSSONNE 
-  - le 4 octobre 2012 à TOULOUSE 
-  - le 9 octobre 2012 à BEAUZELLE 

- Exposition de 6 panneaux dôinformation dans les mairies ainsi quôau parc des expositions 
actuel ; 

- Cr®ation dôun site internet d®di® ; 
- mise à la disposition du public de 5 000 booklets de 24 pages ;  
- distribution de 250 affiches et de 10  000 flyers. 

 
Le bilan de cette concertation fait état de 550 personnes ayant participé aux réunions publiques et de 

1 431 visiteurs du site internet. 125 observations ont ®t® ainsi consign®es soit par lôinterm®diaire des 
registres, du site internet ou des réunions publiques. 
 

Les principales  interrogations du public portaient sur : 
 

- Lôutilit® dôune d®pense de 300 Mú par rapport ¨ dôautres actions publiques n®cessaires ; 

- La gestion de la circulation autour du futu r parc des expositions qui a fait lôobjet de la 
majorité des questions avec des positionnements variables suivant les trois scénarios 

pr®sent®s mais avec une forte demande pour le prolongement de la RD 902 jusquô¨ SEILH ; 
- La concurrence avec les équipements existants ; 
- Le nombre de places de parking prévues ; 

- La réduction des nuisances générées par le parc pour les riverains ; 
 

Le conseil communautaire a approuvé le bilan de concertation le 20 décembre 2012 et a décidé 
dôorienter les ®tudes en tenant compte des éléments recueillis durant la concertation, plus 
particulièrement dans le domaine des dessertes en matière de transports en commun, de 

déplacements doux et de circulation routière.  
 
1.8 -  Avis de lôautorit® environnementale du 27 septembre 2013 

 
Sur lô®tude dôimpact 
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LôAutorit® environnementale a jug® lô®tude dôimpact compl¯te, d®taill®e et de bonne qualit® g®n®rale. 

Lô®tude est jug®e suffisamment d®velopp®e pour permettre dôappr®cier le projet au regard de 
lôenvironnement. 

Lôavis fait ressortir cependant quelques insuffisances et recommandations : 
- les cons®quences possibles des am®nagements projet®s nôont pas ®t® ®tudi®es en cas de pluie 
centennale (études limitées aux pluies trentennales) ; 

- la localisation exacte du secteur de compensation de Pibrac (îdicn¯me criard) nôest pas connue ; 
- les mesures de mise en îuvre et de suivi ¨ respecter sur ce m°me secteur ne sont pas d®finies 
précisément (guide de gestion, par exemple) ; 

- des bornes de recharge pour véhicules électriques seraient à prévoir ; 
- la r®flexion sur lôorganisation g®n®rale des d®placements dans le quadrant nord-ouest doit être 

poursuivie pour prendre en compte la quasi saturation actuelle et lôaccroissement pr®visible du trafic 
automobile ; 
-des protections sonores doivent être mises en place pour 6 habitations (2 au niveau du raccordement 

du prolongement de la RD 902 au chemin de Bel Air et 4 au niveau du raccordement à la RD 2) ; 
- une campagne de mesures du bruit apr¯s mise en service de lô®quipement et des infrastructures doit 

être réalisée pour vérifier la conformité de la modélisation effectuée et envisager des dispositions 
complémentaires adaptées, si nécessaire ; 
- lôimpact paysager du projet est insuffisamment explicit®. 

 
Sur les mises en compatibilit® des PLU dôAUSSONNE et BEAUZELLE 
 

Lôavis du 27 septembre 2013 de lôAutorit® Environnementale estime que les ®l®ments pr®sent®s sont 
satisfaisants et quôils font notamment ressortir la n®cessit® dôune mise en compatibilit® des PLU 

dôAUSSONNE et de BEAUZELLE. 
 
1.9    Autres avis ®mis avant mise ¨ lôenqu°te publique 

 
- avis de la commission départementale de consommation des espaces agricoles 
Lôavis ®mis le 23 mai 2013 est favorable sous deux r®serves : 
. que les terres qui reviennent en zone agricole fassent lôobjet dôun bail rural à long terme afin de 
p®renniser lôactivit® agricole sur ce secteur ; 

. que les terres agricoles objet de la compensation environnementale soient maintenues en production 
agricole. 

Et exprime le souhait : 
. que la perte de production agricole fasse lôobjet dôune compensation ; 
. que les modalités de gestion des surfaces de compensations écologiques permettent de maintenir le 

potentiel de production agricole.  
 
-avis de la Chambre dôAgriculture de Haute-Garonne 

 
Un premier avis avait été donné le 2 juil let 2013 et a été complété par un courrier en date du 

14/10/2013 émis après lecture du dossier définitif soumis à enquête publique.  
La Chambre dôAgriculture ®met un avis favorable sur le projet quôelle estime relativement ç économe »  
en foncier mais reste en revanche très réservée sur les mesures de compensation environnementales 

envisag®es dans lô®tude dôimpact car elles r®duiraient fortement le potentiel de production agricole et 
pourraient déstabiliser économiquement les exploitations concernées. Cette réserve est fondée sur 

différents arguments techniques. Elle précise que sans une étude plus approfondie des incidences sur 
lôagriculture, elle nôapprouve pas les mesures compensatoires du projet. 
 

Selon la Chambre  un comparatif plus détaillé des sites étudiés (et des coûts engendrés) aurait permis 
de mieux justifier les choix opérés et leurs motifs. Elle observe que le choix de la zone de 
MONTAUDRAN aurait eu un impact beaucoup moins fort sur les espaces agricoles et naturels. 

 
- avis de la Direction départementale des routes du sud-ouest (MINISTERE DE LôECOLOGIE) 
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Cet avis du 20 ao¾t 2013, est favorable sur les conditions dôacc¯s sur la RN 224 pour le futur parc des 
expositions, mais comporte différentes prescriptions liées notamment à la signalisation à prévoir. Il fait 

également plusieurs observations : 
- les niveaux de trafic sont déjà élevés actuellement avec des phénomènes de saturation. Les flux 

supplémentaires induits par le PEX vont accentuer les difficultés de manière notable ; 
- le projet modifiant substantiellement le r®seau routier national devra faire lôobjet dôun audit pouvant 
conduire ¨ des remarques ne figurant pas dans lôavis ®mis ; 

- le déclassement du réseau routier national de la section de route comprise entre le giratoire de la RN 
224 ¨ partir duquel les convois de lôA 380 p®n¯trent dans lôenceinte de lôusine et lô®changeur avec la RD 
902 fera lôobjet dôune concertation. 

 
- avis de la Commission Permanente du Conseil Général  
La Commission Permanente dans sa séance du 2 octobre 2013 a décidé de solliciter le Préfet pour 
lôouverture de lôenqu°te unique qui portera pour le Conseil G®n®ral sur le classement et d®classement 
des voies et la suppression de lôemplacement r®serv® concernant la RD 902 pour la partie situ®e dans 

le périmètre de la DUP. ans observations. 
 

- avis de la Direction g®n®rale de lôaviation civile (MINISTERE DE LôECOLOGIE) 
Cet avis, du 27 août 2013, qui porte sur le permis de construire du projet, est favorable sous réserve  : 
. que durant la phase de travaux, les engins de chantier ne d®passent pas lôaltitude de 200,00 m NGF, 

¨ moins de disposer dôun balisage ; 
. que lôutilisation de moyens de levage fasse lôobjet dôune demande dôaccord pr®alable aupr¯s de la 
DGAC. 

 
- avis de la sous commission départementale pour la sécurité publique (PREFECTURE) 
Cet avis du 10 septembre 2013 porte sur lô®tude de s¾ret® et de s®curit® publique jointe au PC 
(piècePC16) ; il est favorable mais assorti de préconisations : 
- prévoir des systèmes de protection électronique et de vidéo-protection adaptés et efficaces sur tout 

le site. Une durée de conservation de 20 jours serait souhaitable ; 
- d®finir un local sp®cifique d®di® ¨ la s®curit® et ¨ la suret®, incluant un poste dôop®rateur vid®o ; 

- prévoir une présence humaine permanente sur le site. 
 
- avis du Conseil Général 
Cet avis du 17 septembre 2013 est favorable au permis de construire du parc des expositions, sans 
observations. 

 
- avis ®mis par la DRAC au titre de lôarch®ologie pr®ventive (PREFECTURE) 
Cet avis du 6 août 2013 notifie les arrêtés préfectoraux de prescription de diagnostic archéologique. 

 
- avis du service de Police de lôeau (PREFECTURE) 
Cet avis du 29 juillet 2013 consid¯re que le dossier loi sur lôeau ®tabli par le porteur de projet est 

complet et régulier au titre des dispositions règlementaires (article R 214-6 du Code de 
lôEnvironnement). 

 
- avis du service logement et constructions durables (PREFECTURE) 
Cet avis du 16 octobre 2013 est favorable mais assorti de diverses prescriptions : 

- lôam®nagement de loges sera soumis à autorisation préalable du maire ; 
- tous les services et équipements devront pouvoir être utilisés par les personnes handicapés ; 

- la robinetterie et les assises des sanitaires des loges seront inversés ; 
- les vestiaires respecteront les prescriptions handicapés ; 
- le guidage des malvoyants sera réalisé depuis la limite du domaine public ; 

- le nombre de places de stationnement réservé aux handicapés sera défini par arrêté municipal. 
 
- avis dôERDF 
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Cet avis du 23 août 2013 confirme la mise ¨ disposition dôune puissance ®lectrique de 11 566 KW 
triphasé et informe que la commune devra verser à ERDF une contribution financière selon un barème 

en vigueur. 
 

- avis du Pôle territorial Nord-Ouest (TOULOUSE METROPOLE) 
Cet avis du 2 septembre 2013 est favorable sans réserve ni observation. 
 

- avis ®mis par la Commission de s®curit® du Service D®partemental dôIncendie et de Secours (SDIS). 
Cet avis du 24 septembre 2013 est favorable concernant deux demandes de dérogation formulées par 
le porteur de projet  : 

- dérogation dans la halle des grands évènements (nombre de sièges par rangée) ; 
- dérogation concernant le franchissement entre la Halle des grands évènements et le centre des 

congrès (franchissements de 2 parois coupe-feu). 
Il formule, par ailleurs, 21 prescriptions dont  les deux premières sont essentielles : 
- disposer de 2 accès distincts et une circulation possible autour de chaque bâtiment, pour les secours. 

- disposer dôun d®bit dôeau n®cessaire ¨ la d®fense ext®rieure contre lôincendie de 600 m3/h pendant 2 
heures 

 
- avis de Transport et Infrastructures Gaz de France (TGIF) 
Cet avis du 30 juillet 2013 est favorable à la demande de permis de construire du porteur de projet l 

sous réserve de respect des prescriptions relevant du document DOP n°7, vu la proximité immédiate 
dôune canalisation de transport de gaz naturel. 
 

- avis de TISSEO SMTC 
Cet avis du 6 ao¾t 2013 informe que le SMTC nôa pas dôobservation particuli¯re sur le permis de 

construire.  
 
- avis du service urbain-gestion des réseaux (TOULOUSE METROPOLE) 
Cet avis du 22 octobre 2013 informe le porteur de projet quôil devra trouver un financement pour la 
r®alisation des travaux dôextension du r®seau ®lectrique, la communaut® urbaine ne disposant pas des 

disponibilités nécessaires dans le délai de réalisation prévu. 
 
Tous les avis, ci-dessus, ®taient joints au dossier dôenqu°te publique. 

 
La commission sôest inqui®t®e de lôabsence de lôavis de France Domaine sur les ®valuations des biens 

immobiliers dont lôexpropriation est envisagée. 
Interrogée, EUROPOLIA a répondu avoir préféré, compte tenu des négociations amiables en cours avec 
plusieurs propri®taires, ne pas faire figurer cet avis dans le dossier dôenqu°te. 

Ce choix sôappuyait sur la r®ponse que lui a faite la Pr®fecture de la Haute Garonne, interrogée sur ce 
point : « l'avis de France Domaine ne constitue pas une pièce du dossier d'enquête parcellaire dont la 
composition est prévue à l'article R.11-19 du code de l'expropriation, pas plus qu'il ne constitue une 

obligation réglementaire au sens de l'article R.123-8 du code de l'environnement. Sur le fonds, son 
insertion au dossier d'enquête ne ferait que susciter des questionnements sur l'indemnisation des 

propriétaires qui ne relève que de la seule compétence du juge judiciaire. » 
 
La commission nôa pu disposer de lôavis du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN) 

concernant la d®rogation demand®e par le porteur de projet relative ¨ la pr®sence dôesp¯ces prot®g®es 
dans lôemprise du projet. 

                                 
 
 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                         
2-  ENQUÊTE 
 

2.1 Organisation de lôEnqu°te 
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2.1. 1  D®signation de la Commission dôenqu°te 
 

Le Président du Tribunal Administratif de TOULOUSE, par décision en date du 29 août 2013   
portant le num®ro E13000220/31, a d®sign® la commission dôenqu°te charg®e de conduire lôenqu°te 

publique unique sur le projet de nouveau parc des expositions de TOULOUSE. (confer annexe 1)  
Cette commission est composée des Commissaires Enquêteurs suivants : 
- Monsieur Christian LASSERRE, Président, 

- Monsieur Michel JONES, membre titulaire, 
- Madame Isabelle ZUILI, membre titulaire,  
- Monsieur François MANTEAU, membre suppléant. 

Monsieur François MANTEAU, conformément aux dispositions des articles L123-4 et R 123-5 du code 
de lôenvironnement, est d®sign® en qualit® de Commissaire suppl®ant ç qui remplace un titulaire en cas 

d'empêchement et exerce alors ses fonctions jusqu'au terme de la procédure ».  
 
2.1.2   Arr°t® portant ouverture de lôenqu°te publique  

 
Cette enqu°te unique a ®t®  prescrite, plus de quinze jours avant le d®marrage de lôenqu°te, par arr°t® 

du 01/10/2013 signé par Monsieur Thierry BONNIER, secrétaire général de la PREFECTURE de la Haute 
Garonne. (confer annexe 2) 
Cet arrêté, conforme aux exigences de lôarticle R 123-09 du code de lôenvironnement, a ®t®  

r®dig® en concertation avec la commission dôenqu°te et les porteurs de projet au cours dôune r®union 
qui sôest tenue ¨ la PREFECTURE de la Haute Garonne le 19 septembre 2013 (confer point 2.2.1).  
 Il précisait : 

- Les objets de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée;  
- Les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre 

lesdites décisions ;  
- Le nom et les qualit®s des membres titulaires de la Commission dôenqu°te et du suppl®ant ;  
- Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et présenter 

ses observations sur les registres ouverts ¨ cet effet ; lôadresse du si¯ge de lôenqu°te o½ toute 
correspondance relative à l'enquête peut être adressée au Commissaire Enquêteur ;  

- Les lieux, jours et heures o½ la commission dôenqu°ter se tiendra ¨ la disposition du public pour 
recevoir ses observations ;  
- La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions 

du Commissaire Enquêteur ;  
- L'existence d'une étude d'impact et du lieu où ce document peut être consulté ;  

- L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement 
mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du code de lôenvironnement ou de l'article L. 121-12 du 
code de l'urbanisme et le lieu où il peut être consulté ;  

-  L'identité des personnes responsables du projet auprès desquelles des informations peuvent être 
demandées ;  
- lôadresse des sites internet sur lesquels des informations relatives ¨ lôenqu°te pourront °tre 

consultées et les moyens offerts au public de communiquer ses observations par voie électronique ; 
- lôinformation et les obligations des propri®taires concern®s par lôenqu°te parcellaire. 

Cet arrêté donnait, par ailleurs, des précisions aux propriétaires concernés sur les conditions relatives à 
la proc®dure dôexpropriation et dôindemnisation. 
  

 
 

2.1.3   Buts de lôenqu°te publique 
 
 La présente enquête entre dans le cadre des enquêtes de type « BOUCHARDEAU » qui ont  

pour principaux objectifs:  
- dôôinformer et faire participer le public aux d®cisions le concernant ; 
- la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 

l'environnement ; 
- dô®clairer les d®cisions à prendre par les autorités concernées ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832892&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814726&dateTexte=&categorieLien=cid
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- de veiller ¨ la protection de lôenvironnement. 
 

Dans ce cadre, la mission de la commission dôenqu°ter consiste ainsi principalement : 
- ¨ prendre connaissance du dossier dôenqu°te publique ®tabli par lôautorité organisatrice de 

lôenqu°te, lui faire apporter tout compl®ment ou pr®cision quôelle juge utile pour permettre une  
bonne compréhension et information du public ; 
- à veiller à ce que les formalités de publicité destinées à prévenir le public soient conformes à la loi 

et ¨ demander tout compl®ment quôelle jugera utile en fonction de lôimportance du projet soumis ¨ 
enquête ; 
- de recevoir le public, lui expliciter lôobjet et les objectifs du projet, recueillir ses appr®ciations, 

suggestions et contre-propositions et y répondre ; 
- de r®diger, en toute ind®pendance, un rapport factuel du d®roul® de lôenqu°te (notamment les 

observations du public) et dô®tablir, dans un document s®par®, ses conclusions personnelles et 
motivées sur le projet.  
 

Ce rapport et ces conclusions, qui sont destin®s ¨ ®clairer la d®cision que prendra lôautorit® 
organisatrice,  sont consultables par le public pendant un an. 

 
2.1.4   Réception du dossier -  constitution  
 

Le dossier dôenqu°te d®finitif a ®t® remis aux membres de la commission dôenqu°te entre le 5 et le 6 
septembre 2013, soit plus dôun mois avant lôouverture de lôenqu°te. 
Une réunion a été organisée à la PREFECTURE de la Haute Garonne le 19 septembre 2013 ayant pour 

objet la présentation détaillée du projet de parc des Expositions. (confer point 2.2.1)  
 

EUROPOLIA a fait visiter le futur site ¨ la commission dôenqu°te le 07 octobre 2013. (confer point 
2.2.1). 
 

Dans ces conditions, la commission dôenqu°te estime avoir ®t® largement inform®e du projet de 
nouveau parc des expositions de TOULOUSE, suffisamment longtemps avant le d®but de lôenqu°te 

publique. Elle a donc pu poser toutes questions et demander tous compl®ments dôinformation relatifs 
au dossier dôenqu°te publique. 
 

Elle a, effectivement, demand® diverses am®liorations du dossier pour compl®ter lôinformation du public 
ou lui permettre une meilleure compréhension du projet. Elle a également fait part de diverses erreurs 

ou coquilles constatées.  
 
Ce dossier est constitué de 18 brochures au format A3 reli®es ¨ spirale et dôune chemise cartonn®e ¨ 

sangle (le nombre de pages éventuellement précisé ci-apr¯s est lôaddition de toutes les pages 
comportant un texte ou une illustration y compris les premières de couvertures, les s ommaires, les 
pages de titreé, ¨ lôexclusion des chemises cartonn®es retenant les diff®rents documents) : 

 
Brochures  

 
- ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE : note de présentation non technique du projet (30 pages A3)  
- ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE : Guide de lecture (24 pages A4) 

- DUP / Pièce A : objet de lôenqu°te ï informations juridiques et administratives (13 pages A3)  
- DUP / Pièce B : plans de situation (3 pages A3)  

- DUP / Pièce C : Notice explicative (54 pages A3) 
- DUP / Pièce D : plan général des travaux (6 pages A3 + 1 plan au 1/2000)  
- DUP / Pièce E : caractéristiques principales des ouvrages (54 pages A3) 

- DUP / Pièce F : appréciation sommaire des dépenses (4 pages A3) 
- DUP / Pièce G-1 : ®tudes dôimpact (374 pages A3) 
- DUP / Pièce G-2.1 : annexes de lô®tude dôimpact (24 pages A3 + 124 pages A4) 

. Annexe 1 : Programme de mesures de lôunit® hydrographique de r®f®rence de la Garonne 

. Annexe 2 : Données faunistiques et floristiques (source : Ecotone)  
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. Annexe 3 : Relevés floristiques et phytosociologiques de 2011 (source : Ecotone)  

. Annexe 4 : Rapport dô®tude hydrog®ologique (Source : Geotec)  

. Annexe 5 : Etude qualit® des cours dôeau du Barnefond, du Garossos et de lôAusonnelle   
                  (source : Asconit Consultants)  
. Annexe 6 : Etude zones humides (source : Asconit Consultants)   
. Annexe 7 : Etude air et santé (source : Ingerop)   

- DUP / Pièce G-2.2 : annexes de lô®tude dôimpact (219 pages A3 + 19 pages A4 + 5 cartes) 

. Annexe 8 : Etude acoustique (source : Ingerop)   

. Annexe 9 : Etude dôimpact des bruits dô®quipements techniques des b©timents (source :  
                  Royal Haskoning DHV) 
. Annexe 10 : Contrat dôaxe nÁ21 communes dôAussonne, Beauzelle et Seilh, Toulouse M®tropole et 
                    Tisseo ï avril 2013 
. Annexe 11 : Avis de la Commission Départementale de la consommation des espaces agricoles  
                    en date du 23/05/13  
. Annexe 12 : Plans au format A0 

- DUP / Pièce G-3 : r®sum® non technique de lô®tude dôimpact (47 pages A3) 
- DUP / Pièce H : bilan de l a concertation et avis règlementaires (17 pages A3 + 138 pages A4) 

 
- PARCELLAIRE / Pièce A : notice explicative (12 pages A3 + 6 pages A4)  
- PARCELLAIRE / Pièce B : plan parcellaire (1 page A3+ 1 plan général au 1/2000 + 3 plans détail au  

                                      1/1000)  
- PARCELLAIRE / Pièce C : Etats parcellaires (50 pages A3) 
 

- MISE EN COMPATIBILITE  / Pièce A : PLU de AUSSONNE  (67 pages A3 + 85 pages A4) 
- MISE EN COMPATIBILITE  / Pièce B : PLU de BEAUZELLE  (98 pages A3 +90 pages A4) 

 
- LOI SUR LôEAU : Autorisation (214 pages A3 + 58 pages A4 + 3 plans)  
 

- CLASSEMENT ET DECLASSEMENT DE VOIRIES (31 pages A3 + 8 pages A4) 
 

Chemise cartonnée à sangle  
 
-  DOSSIER DU PERMIS DE CONSTRUIRE comportant les pièces suivantes, étant précisé que toutes les 

pièces sont datées du 24/06/2013   sauf les pièces modifiées après cette date qui sont indicées avec 
indication de la date de leur mise à jour   en italique : 

   
.PC00a     Liste des documents  
.PC00a     Liste des documents ïindice 1- 22/07/ 13 
.PC00a     Liste des documents ïindice 2- 26/09/13  
.PC00b     Formulaire CERFA de demande de permis de construire +Récépissé de dépôt 
.PC-01      Plan de situation ï éch : 1/5000  

.PC-01a    Extrait cadastral (avec détail des unités foncières) 

.PC-02     Plan masse état projeté - échelle : 1/1000  

.PC-02      Plan masse état projeté (avec indication du périmètre de la demande)- éch : 1/1000 - 
indice 1- 22/07/2013  
.PC-02a    Plan masse état existant - échelle : 1/1000  

.PC -03   Coupes générales - échelle : 1/500 

.PC -04a    Notice descriptive  

.PC -04a  Notice descriptive - indice 1- 22/07/2013  

.PC -04b   Notice descriptive paysagère 

.PC -05     Elévations générales - échelle : 1/500  

.PC -06    Insertion du projet dans son environnement  

.PC -07    Photographie du terrain - environnement proche 

.PC -08    Photographie du terrain - paysage lointain 

.PC-11    Etude d'impact 1/2- indice 0 - 22/07/2013  

.PC-11    Etude d'impact 2/2 - Annexes de lô®tude dôimpact-- indice 0 - 22/07/2013  
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.PC -13a   Attestation prise en compte de la G12 

.PC -16 Etude de sécurité publique 

.PC16-1a  Formulaire de prise en compte de la réglementation thermique 

.PC16-1b ïCVC ïEtude de faisabilit® dôapprovisionnement en ®nergie indice 1- 12/07/2013  

.PC16-1c ïCVC ïPlan de zonage énergétique 

.PC-25     Classement ICPE des installations - note technique 

.PC-25a   Attestation de dépôt de déclaration ICPE  indice 1- 19/07/2013  

.PC-39     Dossier spécifique ERP ï Accessibilité aux personnes handicapées 

.PC-40   Dossier spécifique ERP ï Conformité aux règles de sécurité 

.PC-40a1    Halle dôexposition-  

.PC-40a1    Halle dôexposition - indice1- 12/07/2013  

.PC-40a2    Halle des grands évènements - 

.PC-40a2    Halle des grands évènements - indice1 indice1- 12/07/2013  

.PC-40a3   Centre de convention 

.PC-40a3   Centre de convention - indice1- 12/07/2013  

.PC-40a4   Parking silo 

.PC-40a5   Plan schématique de principe incendie 

.PC-40a6 Plan des réseaux incendie    

.PC-40b1 Cahier des charges SSI   (système de sécurité incendie) 

.PC-40b2 Plans des zones SSI   

.PC-40c  Rapport préliminaire du bureau de contrôle(Veritas)  

.PC-40c  Rapport préliminaire du bureau de contrôle- indice1- 15/07/2013  

.PC-50a Plans généraux niveau 0 ïéchelle :1/500 e 

.PC-50b Plans généraux niveau 1 ïéchelle :1/500e 

.PC-50c Plans généraux niveau 2 ïéchelle :1/500e 

.PC-50d Plans généraux niveau 3 ïéchelle :1/500 e 

.PC-50e Plans généraux niveau 4 ïéchelle :1/500e 

.PC-50f Plans généraux niveau 5 ïéchelle :1/500e 

.PC-51 Plan sch®matique de suret® et dôaccessibilit® 

.PC-51 Plan schématique de suret® et dôaccessibilit® - indice1- 26/09/2013  

.PC-52 Arrêté municipal pour nombre de places PMR 

.PC-53 Arrêté municipal pour nombre de places assisses à 1000+ 

.PC-54 Notice dôaccessibilit® aux personnes handicap®es 

.PC-54 Notice dôaccessibilit® aux personnes handicapées indice1- 26/07/2013  

.ANNEXES (délibération, récépissés de dépôt, avis réglementaires) comprenant : 

-R®c®piss®s de d®p¹t du PC en mairie dôAussonne et de Beauzelle 
-Délibération de la CUTM en date du 26/09/13 sur le lancement de lôenqu°te publique unique 
-Avis de lôAutorit® environnementale -Préfet de région ï 27/09/13  

-Avis du Conseil Général de la Haute-Garonne - 17/09/13  
-Avis de la Sous-commission départementale pour la sécurité publique -10/09/13  
- Avis de la Sous-commission d®partementale pour lôaccessibilit® -16/10/13  

- Avis de la Sous-commission d®partementale pour la s®curit® contre les risques dôincendie et de 
panique dans les ERP et les IGH -24/09/13  

- Avis de la Communauté Urbaine de Toulouse Métropole (direction cycle de lôeau 2/9/13 ; pole 
territorial nord ouest du 17/10/13  ; Gestion des réseaux du 22/10/13)  
- Avis du SMTC ïTISSEO  -06/08/13  

- Avis du Direction interdépartementale des routes du Sud-Ouest -20/08/13  
- Avis de la Direction G®n®rale de lôAviation Civile du 27/08/2013  

- Avis de TIGF (Transport et infrastructures Gaz de France) - 30/07/13  
- Avis de ERDF   - 23/08/13  
- Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles 

- Arrêtés préfectoraux du 16/10/12 et du 18/07/13 portant prescription de la réalisation  dôun 
diagnostic archéologique 

 

Par ailleurs, un book de photos et dôillustrations du futur parc ®tait ¨ la disposition du public sans faire 
partie, toutefois, du dossier dôenqu°te publique. 
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Aucune autre pi¯ce nô®tait jointe au dossier.  
 

La commission dôenquête considère que le dossier est conforme aux exigences légales relatives aux six 
objets de lôenqu°te.  

 
2.1.5 Appr®ciation de la commission dôenqu°te sur la forme du dossier dôenqu°te  
 
Le dossier dôenqu°te publique est volumineux (plus de 1300 pages hors permis de construire), mais 
bien décomposé en sous dossiers par sujet permettant un accès simple et rapide pour le public. 
Lôobjet de chaque enqu°te figurait de fa­on tr¯s lisible avec un rep®rage en couleur sur chaque 

brochure.  
La note de pr®sentation non technique du projet, bien r®dig®e ainsi quôune note de lecture facilitaient 

cet accès aisé au dossier et permettaient au public une bonne compréhension du projet et de ses 
divers enjeux.  
 

Lô®tude dôimpact semble bien documentée et fouillée notamment pour la protection de la faune et de la 
flore. 

 
Conformément aux dispositions réglementaires,  le dossier de permis de construire est joint dans son 
int®gralit® au dossier dôenqu°te publique. Ce document extrêmement volumineux est, du fait de sa 

technicit®, complexe pour le grand public. Seuls des professionnels peuvent sôy retrouver. La 
commission a not® que la centrale dô®nergie pr®vue ¨ lôext®rieur du b©timent et qui fera lôobjet dôun 
appel dôoffre publique ne figurait pas dans le dossier ni dans les plans du projet. 

 
La majorit® des corrections demand®es par la Commission afin dôam®liorer la lecture du dossier  a bien 

été prise en compte par le porteur de projet, et la Commission estime le dossier satisfai sant sur la 
forme. La seule critique significative que la Commission dôenqu°te puisse faire sur le fond est lôabsence 
de justification de lôutilit® publique de lôop®ration. 

 
En effet, la commission estime que lôutilit® publique dôun projet aussi on®reux repose essentiellement 

sur les retomb®es ®conomiques et sociales quôil aura sur lôagglom®ration toulousaine voire sur la r®gion 
Midi Pyrénées. Or cet aspect essentiel est très peu développé : 
- le dossier ne comporte pas dôanalyse de march® permettant dô®valuer la progression pr®visible du 

marché des foires ,salons et congrès en France, voire en Europe qui permettrait de déterminer la place 
que pourrait prendre le futur parc des expositions  ; 

- il ne d®crit pas lô®tat actuel de lôoffre (les grands parcs actuels sont-ils utilisés à plein ou non ? 
dôautres projets dôenvergure sont-ils ¨ lô®tude ?....) qui aurait permis de mieux apprécier les chances du 
futur parc  ;  

- il ne fait quô®baucher les manifestations suppl®mentaires dont pourrait imm®diatement profiter le 
nouveau parc et les perspectives à plus long terme ; 
- Il nô®tablit aucun bilan de lô activité du parc actuel ; 

- et surtout, il ne donne aucune prospective du volume des retombées économiques supplémentaires 
directes dont b®n®ficierait lôagglom®ration toulousaine, principalement les suppléments de chiffre 

dôaffaires et dôemplois pour les entreprises locales (hôtels, restaurants, transports publics et privés, 
autres commerçants, installateurs de stand et sous-traitants divers des exposantsé). Un ordre dôid®e 
de ces retomb®es rapproch® du montant de lôinvestissement ¨ r®aliser aurait permis dôen appr®cier 

lôutilit® autrement que de mani¯re intuitive. 
2.1.6   Si¯ge et p®riode de lôenqu°te publique. 
 
Le si¯ge de lôenqu°te publique a ®t® ®tabli au si¯ge de TOULOUSE METROPOLE . 
Lôenqu°te publique sôest d®roul®e pendant 40 jours entiers et cons®cutifs, du lundi 04 novembre au 

vendredi 13 décembre 2013 inclus. 
 
2.1.7   Lieux de consultation du dossier et des registres dôenqu°te  
 
Dossier dôenqu°te 
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Le dossier du projet de nouveau Parc des expositions de TOULOUSE METROPOLE et les pièces qui 

lôaccompagnaient, notamment lô®tude dôimpact et lôavis de lôautorit® environnementale ®taient 
consultables pendant toute la dur®e de lôenqu°te, aux heures habituelles dôouverture, dans les six lieux 

suivants : 
- communauté urbaine de TOULOUSE METROPOLE ; 
- mairie dôAUSSONNE ; 

- mairie de BEAUZELLE ; 
- mairie de CORNEBARRIEU ; 
- mairie de PIBRAC ; 

- mairie de SEILH ; 
 

Le public avait également la possibilité de consulter le dossier sur deux sites internet : 
- www.haute-garonne.gouv.fr/enquete PEX 
- www.TOULOUSE-euro-expo.com 

 
La Commission dôEnqu°te a pu v®rifier que le dossier ®tait bien accessible sur ces sites le jour 

dôouverture de lôenqu°te, soit le 04 novembre 2013. 
 
Les premières de couverture de toutes les brochures composant le dossier mis à la disposition du 

public au si¯ge de TOULOUSE METROPOLE ainsi que les sommaires  de chacune dôelles et les 
cartouches des plans joints au permis de construire ont été paraphés par un membre de la Commission 
dôenqu°te avant le d®but de lôenqu°te.  

Le dossier mis à la disposition du public au siège de TOULOUSE METROPOLE constitue ainsi le dossier 
de référence pour vérifier le contenu exact des éléments mis à la disposition du public. 

 
Registres 
 

A lôouverture de lôenqu°te, six registres de 32 pages num®rot®es + couverture ®taient mis ¨ la 
disposition du public pendant toute la dur®e de lôenqu°te et aux heures habituelles dôouverture, pour 

que chacun puisse y consigner ses observations : 
 
- au siège de la Communauté Urbaine de TOULOUSE METROPOLE ; 

- ¨ la mairie dôAUSSONNE ; 
- à la mairie de BEAUZELLE ; 

- à la mairie de CORNEBARRIEU ; 
- à la mairie de PIBRAC ; 
- à la mairie de SEILH. 

 
En cours dôenqu°te 3 registres suppl®mentaires ont ®t® ouverts, deux pour Toulouse M®tropole et un 
pour la mairie dôAUSSONNE. 

 
Toutes les pages int®rieures de ces registres et la premi¯re de couverture ont ®t® paraph®es par lôun 

des membres titulaires de la commission dôenqu°te avant le d®but de lôenqu°te ou avant leur mise ¨ 
disposition du public pour les registres supplémentaires. 
 

Le public pouvait ®galement adresser ses observations ¨ la Commission dôenqu°te : 
- par courrier postal au siège de lôenqu°te publique ; 

- par courrier ®lectronique en se rendant au choix sur lôun des trois sites internet figurant, ci-avant.  
Les observations reçues par ces deux voies ont été jointes aux registres mis à la disposition du public à 
au siège de TOULOUSE METROPOLE. 

 
2.1.8   Permanence de la commission dôenqu°te 
 

La commission dôenqu°te a tenu 11 permanences, selon le planning ci-après : 
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- lundi 4 novembre 2013         9-12h siège de TOULOUSE METROPOLE 
- jeudi 7 novembre 2013        14-17h mairie dôAUSSONNE 

- mercredi 13 novembre 2013      9 -12h mairie de BEAUZELLE 
- vendredi 15 novembre 2013      9 -12h mairie de SEILH 

- mardi 19 novembre 2013       15-18h mairie de CORNEBARRIEU 
- mercredi 27 novembre 2013    11-14h siège de TOULOUSE METROPOLE 
- samedi 30 novembre 2013        9 -12h mairie dôAUSSONNE 

- mardi 3 décembre 2013       15-18h mairie de BEAUZELLE 
- jeudi 5 décembre 2013       14-17h mairie de SEILH 
- lundi 9 décembre 2013         9-12h mairie de CORNEBARRIEU 

- jeudi 12 décembre 2013       14-17h siège de TOULOUSE METROPOLE 
 

2.1.9  Conférence de Presse  
 
Une conf®rence de presse destin®e ¨ faire conna´tre le projet et la tenue de lôenqu°te publique sur le 

futur parc des expositions a été organisée le lundi 04 novembre 2013. Cette conférence était présidée 
par Bernard KELLER, vice- président de TOULOUSE METROPOLE, assisté des maires des communes 

concernées. Une trentaine de journalistes de la presse, de la radio et de la télévision étaient présents. 
De nombreuses questions ont été abordées portant notamment sur   les modalités de  financement du 
projet, les dates de mise en service, le développement durable et les investissements de TOULOUSE 

METROPOLE les prochaines années. 
  
Cette conférence a donné lieu a diverses retombées à la télévision (FR3), à la radio (France bleu 

Toulouse), dans la presse écrite (Le Moniteur, La dépêche du Midi, 20 minutes, Direct Matin, La voix du 
Midi, MPS), Internet (France3.fr, francebleu.fr, Ladepeche.fr, lemoniteur.fr, Objectifnews.com, 

Touleco.fr) ainsi que sur les gazettes municipales des communes dôAUSSONNE, BEAUZELLE et 
CORNEBARRIEU. 
 
2.1.10  Information du Public  
 

Lôinformation concernant lôenqu°te a respect® les dispositions r¯glementaires et a comport® diverses 
mesures complémentaires : 
 

DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
 

Publications légales  
La publication de lôannonce de lôouverture de lôenqu°te a ®t® effectu®e dans deux journaux dôannonces 
légales : 

 
- Parutions au moins 15 jours avant le d®but de lôenqu°te : 

¶ La Dépêche du Midi du 10 octobre 2013  

¶ La Gazette du Midi du 14 octobre 2013 

- Parutions dans les 8 jours du d®marrage de lôenqu°te : 
¶ La Dépêche du Midi du 5 novembre 2013  

¶ La Gazette du Midi du 4 novembre 2013 

 

Soit une publicit® par voie de presse conforme aux dispositions de lôarticle R123-11 du code de 

lôenvironnement (confer annexe 3, ¨ titre dôexemple, lôannonce parue dans la D®p°che du Midi du 

10/10/2013).  

Affichages sur le site et en mairie.  
Un affichage de lôavis dôouverture de lôenqu°te publique au format A2 en caract¯res noirs sur fond 
jaune a ®t® effectu® d¯s le 18 octobre (soit plus de15 jours avant le d®marrage de lôenqu°te) et 
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pendant toute sa dur®e dans les mairies dôAUSSONNE, BEAUZELLE, CORNEBARRIEU, PIBRAC et SEILH, 
ainsi quôau si¯ge de la Communaut® urbaine de TOULOUSE METROPOLE. (confer annexe 4). 

 
Un affichage simplifié au format A1 a, par ailleurs, été effectué dès le 18 octobre sur le site du futur 

parc en 7 points stratégiques (confer annexe 5). 
 
Ces affichages sur site avaient une taille supérieure au minimum imposé par la règlementation qui 

pr®voit un format A2 (arr°t® minist®riel du ministre de lôenvironnement du 24/04/2012). 
 
Des certificats de ces affichages ont été établis par TOULOUSE METROPOLE, et les mairies de 

AUSSONNE, BEAUZELLE, CORNEBARRIEU, PIBRAC et SEILH (confer annexe 6). 
 

Sites internet  

Lôavis dôenqu°te a ®t® publi® d¯s le 21 octobre sur les sites de la PREFECTURE DE LA HAUTE 
GARONNE et dôEUROPOLIA. Il a ®galement ®t® repris plus tardivement, mais avant lôouverture de 

lôenqu°te, sur le site de TOULOUSE METROPLE et sur celui des mairies dôAUSSONNE, BEAUZELLE, 
CORNEBARRIEU et SEILH. Par contre, la mairie de PIBRAC nôa diffus® aucun avis sur son site. 
  

MESURES COMPLEMENTAIRES 

 

Plusieurs mesures dôinformation compl®mentaire du public ont ®t® mises en îuvre :  
- conférence de presse le 04 novembre 2013 à EUROPOLIA en présence des élus (voir point 2.1.9).  
- réunion publique le 23 novembre 2013 à BEAUZELLE (voir compte rendu au point 2.2.2) ; 

- affichage simplifi® sur la tenue de lôenqu°te publique dans les 5 mairies concern®es par lôenqu°te et 
au siège de TOULOUSE METROPOLE (au format A2), sur 8 points de passage autour du site (au format 
A1) et dans les 25 mairies annexes de TOULOUSE au format A4. 

- distribution dôun ç flyer » au format A4 dans les boîtes aux lettres situées dans les quartiers adjacents 
au projet  ; 

- mise à disposition du public du même flyer dans les mairies annexes et lors de la réunion publique ; 
- mise en place de liens vers le site dôEUROPOLIA sur les sites internet dôAUSSONNE, BEAUZELLE, 
CORNEBARRIEU, PIBRAC et SEILH  et TOULOUSE METROPOLE ; 

- relais sur les panneaux dôinformation lumineux des communes concern®es par lôenqu°te qui en sont 
dotées ; 

- avis dôenqu°te publique dans les revues des communes dôAUSSONNE, BEAUZELLE et 
CORNEBARRIEU ; 
- visionnage dôun film de pr®sentation du projet et de lôenqu°te publique lors de la r®union publique du 

samedi 23 novembre 2013 et possibilité offerte au public de le visionner sur le site internet 
dôEUROPOLIA ; 
- plaquette dôinformations mise ¨ la disposition des ®lus et des acteurs du projet. 

 
CONTRÔLE DES MESURES DE PUBLICITE 

 
Les membres de la commission dôenqu°te ont pu v®rifier les affichages sur le site du futur parc et une 
partie des affichages en mairie. A lôoccasion de ces contrôles, la commission a constaté que, malgré les 

formats  adoptés supérieurs aux minimas réglementaires, les affiches étaient pour la plupart illisibles 
par le public circulant même à pied en raison de la taille des polices de caractère et des 

positionnements choisis (de lôautre cot® dôun foss®, dans un virageé). 
Soucieuse de la meilleure information du public, la commission dôenqu°te, dans un mail adress® ¨ 
EUROPOLIA le 12 novembre, a demandé que des dispositions soient prises pour remédier aux défauts 

constat®s sur site en renouvelant ®galement sa demande dôun affichage dans des lieux de grande 
fr®quentation de lôagglom®ration (m®tro, tramway, parc des expositions actuelé) et ¨ proximit® du site 
(ZAC Androm¯de, entr®e dôAirbus,é) ainsi quô¨ Pibrac ¨ proximit® des futures zones de compensation. 

 
En r®ponse ¨ cette demande, EUROPOLIA a mis en place des affichages compl®mentaires ¨ lôactuel 

Parc des expositions du Ramier, à la mairie de BLAGNAC et au terminus du Tramway à BEAUZELLE. 
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La commission a ®galement v®rifi® la pr®sence des avis dôenqu°te sur les sites internet dôAUSSONNE, 
BEAUZELLE, EUROPOLIA, TOULOUSE METROPOLE et SEILH. Elle nôa trouv® aucune mention de 

lôenqu°te sur les sites de CORNEBARRIEU et PIBRAC ainsi que sur celui de BLAGNAC. 

2.2 D®roulement de lôenqu°te 

 
2.2.1  Rencontres avec les porteurs de projet et visite des lieux  
 
Avant lôouverture de lôenqu°te publique, quatre  r®unions ont ®t® organis®es. 

. Le 19/09/2013 à la PREFECTURE de la Haute Garonne  ayant pour objet le conte nu du dossier 

dôenqu°te et les modalit®s dôorganisation de lôenqu°te publique. 
 

Etaient présents à cette réunion, à laquelle participaient les trois membres titulaires et   le suppléant de 
la Commission dôenqu°te: 
 

Pour la PREFECTURE : 
- Françoise HAEFFELIN, chef de bureau 

Pour EUROPOLIA : 
- Anne FRAISSE, directrice du projet Parc des Expositions ; 
- Elodie CLUZEAU,   chargée de concertation ; 

Pour TOULOUSE METROPOLE : 
- Martine KOENIG,  Direction Générale du Développement Urbain et Durable. 

 
Présentation du projet et dossier dôenqu°te 
 
La pr®sentation du projet, tr¯s bien conduite par EUROPOLIA, a permis ¨ la Commission dôenqu°te 
dôapprofondir les diff®rents enjeux et les fonctionnalit®s du futur Hall dôexposition. 
 

La Commission a ensuite exprim® diverses demandes dôam®lioration du dossier en vue dôune meilleure 
information du public  : 

- la r®alisation dôune brochure comportant un dossier de photos et illustrations du projet ; 
- la réorganisation de la note de présentation non technique du projet  en pr®sentant dôabord le projet 
puis les informations à caractère administratif sur les différentes procédures ; 

- sur ce même document, la précision des objets de chaque enquête et la liste des pièces qui leur sont 
propres ; 

- lôutilisation de couleurs diff®rentes pour faciliter le rep®rage des six objets de lôenqu°te unique ; 
- lôajout dôun plan g®n®ral des travaux au 1/2000¯me au dossier ; 
- une carte jointe ¨ lôenqu°te parcellaire au 1/1000 sur laquelle apparaissent les contours du projet, 

des voiries existantes et à créer et des constructions ; 
- lôajout en annexe du dossier loi sur lôeau dôune carte du r®seau hydrographique au 1/10 000¯me et 
dôun plan de localisation des am®nagements hydrauliques au 1/5 000¯me ; 

- le détachement du dossier « classement et déclassement des voiries » du dossier de la DUP pour être 
trait® s®par®ment comme les autres objets de lôenqu°te unique ;  

- un dossier r®pertoriant les diff®rentes ZAC en cours ou pr®vues ¨ joindre en annexe de lô®tude socio-
économique ; 
- des éléments économiques et financiers montrant la pertinence du projet et son utilité publique.  

- une amélioration de toutes les cartes présentées 
 

EUROPOLIA, en réponse à la demande de la Commission relative aux différentes couleurs, a indiqué 
avoir déjà pensé et retenu cette solution : les dossiers seront de couleurs différentes présentés dans 
un petit meuble à étagère.  

Elle pr®cise ®galement quôelle r®alisera un petit guide lecture pour faciliter lôacc¯s aux pi¯ces du 
dossier. 

 

La commission dôenqu°te a demand® que lui soit également fourni pour sa propre information  : 
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- les registres de la concertation ; 
- les comptes rendus des réunions publiques des 18 septembre, 4 et 9 octobre 2012 ; 

- les r¯glements ®crits et graphiques des PLU dôAUSSONNE et de BEAUZELLE. 
- un bilan des manifestations organisées par le Parc actuel. 

Enfin, la commission dôenqu°te a relev® diverses erreurs et coquilles dans le dossier quôEUROPOLIA 
corrigera. 
 

Arr°t® de mise ¨ lôenqu°te publique 
 
Un projet dôarr°t® avait ®t® adress® aux membres de la Commission par la PREFECTURE préalablement 

à la réunion. 
Une relecture de ce document a permis son amélioration sur divers points. Les participants ont ensuite 

arr°t® dôun commun accord les modalit®s pratiques dôorganisation de lôenqu°te : lieux de dépôt des 
registres et des dossiers, dates et dur®e de lôenqu°te, nombre, lieux, dates et dur®e des permanences, 
tenue dôune r®union publique, adresses mail pour sôadresser ¨ la commissioné 

. Le 07/10/2013 au si¯ge dôEUROPOLIA ayant pour objet  : 

- un approfondissement de certains aspects du dossier (®tude dôimpact, loi sur lôeau, classement et 
d®classement de voiries, points sensibles de lôenqu°te parcellaire) ; 
- la prise en compte des améliorations demandées par la Commission  et la présentation du guide de 

lecture ; 
- la préparation de la réunion publique ; 

- les mesures dôinformation du public au-delà des dispositions légales minimum ; 
- la visite du futur site.  
  

Etaient présents à cette réunion, à laquelle participaient les trois membres titulaires de la Commission 
dôenqu°te : 
Pour EUROPOLIA : 

- Alain GARES, Directeur Général ; 
- Anne FRAISSE, directrice du projet Parc des Expositions; 

- Florence WILLM, Directrice de la communication ; 
- Elodie CLUZEAU,   chargée de concertation   ;  
- Sébastien DALLE, responsable des infrastructures 

Pour TOULOUSE METROPOLE : 
 - Martine KOENIG,  Direction Générale du Développement Urbain et Durable à la Communauté 

urbaine de TOULOUSE METROPOLE. 
 

Au cours de cette réunion, EUROPOLIA a répondu favorablement ̈  toutes les demandes dôam®lioration 

du dossier et de compl®ments dôinformation formul®es par la Commission dôenqu°te. 
De nombreux points sensibles du dossier ont été approfondis comme les aspects économiques, le choix 

du site, son dimensionnement, son positionnement précis sur le terrain, ses extensions possibles, le 
trafic routier et les voiries, les cas les plus d®licats de lôenqu°te parcellaire, la loi sur lôeau. 
Puis lôensemble des mesures de publicit® de lôenqu°te ont ®t® arr°t®es dôun commun accord  répondant 

aux principales demandes de la Commission (confer mesures complémentaires de publicité au 
paragraphe 2.1.10). Il est dommage, cependant, que des lieux publics fréquentés par un public 
nombreux nôaient pas ®t® retenus comme souhait® par la commission : métro, tramway, médiathèque, 

parc des expositions actuelé Certaines am®liorations ont cependant ®t® apport®es en cours dôenqu°te. 
Enfin, une visite compl¯te du futur site a permis ¨ la commission dôappr®cier lôampleur du projet et ses 

implications sur lôenvironnement. 
 

. Le 21/10/2013, avec Bernard KELLER, vice président de TOULOUSE METROPOLE ayant 

pour objet  : 
- un approfondissement des réflexions et arguments ayant conduit TOULOUSE METROPOLE  à 

consid®rer lôutilit® publique du projet ; 
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- lô®tude des projets de voiries associés à la réalisation du projet. 
 

Anne FRAISSE, Directrice du projet de Parc des Expositions chez EUROPOLIA et les trois membres de 
la Commission participaient à cette réunion. 

 
Les principaux points qui sont ressortis de cette réunion sont les suivants : 
 

Sur lôutilit® publique 
 
- la principale utilit® du futur parc r®side dans les retomb®es ®conomiques quôil engendrera pour 

lôagglom®ration toulousaine de trois mani¯res :  
. les dépenses directes générées par les exposants, les visiteurs, les congressistesé (h¹tellerie, 

restauration, transporté) ; 
. les d®penses li®es ¨ lôinstallation des stands et ¨ lôorganisation en g®n®ral (intervention de 
nombreuses PME et artisans) ; 

. les retombées économiques à plus long terme résultant des contacts créés sur les foires et salons 
engendrant un d®veloppement du chiffre dôaffaires pour les entreprises toulousaines et 

®ventuellement lôimplantation de nouvelles entreprises. 
- la majorit® des visiteurs viennent de lôext®rieur de lôagglom®ration (1/3 national, 1/3 international) 
- de nombreuses manifestations ne sont pas tenues ¨ TOULOUSE en raison de lôinsuffisance des 

®quipements actuels (côest le cas notamment de nombreuses manifestations organis®es par AIRBUS) ; 
- les p¹les dôexcellence de TOULOUSE devraient permettre de capter des nouvelles manifestations 
(Aéronautique-espace-systèmes embarqués ; Cancer-bio-santé et Agrimip-innovation) ; 

- lôactivit® des foires et salons devrait continuer ¨ cro´tre dans le futur ; 
- les professionnels adhèrent fortement au projet  ; 

 
Sur les projets de voirie 

 

- le principe de la prolongation de la RD 902 jusquô¨ lôEUROCENTRE ¨ CASTELNAU DôESTRETEFONDS, 

a été arrêté par le CONSEIL GENERAL et les études de faisabilité sont en cours de définition.  

- le prolongement proposé dans le cadre du parc des expositions devrait diminuer la charge sur le 

giratoire de GARROSSOS ; 

- la remise en cause de ce giratoire serait trop on®reuse (le chiffre de 200 millions dôeuros est avanc®). 

- la commission pourrait rencontrer le directeur des services du Conseil Général pour des précisions sur 

ces éléments. 

. Le 28/10/2013, avec la DREAL MIDI PYRENEES ayant pour objet un approfondissement des 

observations de lôautorit® environnementale. 
Virginie CELLIER, chef de division et Henri PELLIET, r®dacteur de lôavis, ®taient pr®sents ainsi que les 

trois membres de  la commission dôenqu°te. 
 
Cette r®union a fait appara´tre un certain nombre de points importants de lôenqu°te : 

 
- Le dossier de permis de construire reste incomplet (stade avant -projet) sur des points importants 
comme  les besoins en ®nergie et lôutilisation des ®nergies renouvelables, la ressource en eau en cas 

dôincendie et lôeau potable (un raccordement sur les canalisations dôAirbus est ®voqu® sans précision), 
la chaufferie, lôint®gration paysag¯re. 

- toutefois, la compacit® du projet est favorable ¨ une bonne ma´trise de la consommation dô®nergie ; 
- les modalit®s dôexploitation des terres agricoles situ®es sur les zones de compensation ne sont pas 
explicit®es: type dôengrais, non recours aux insecticides et pesticides, maintien de haies, pas dôabattage 

de certains arbres, p®riodes de fauchageé. Ces modalit®s - qui seront reprises dans lôarr°t® de DUP 
que prendra le préfet - feront lôobjet de conventions de droit privé librement acceptées par les 

propri®taires concern®s. Elles nôemp°cheront pas lôexploitation et donneront lieu ¨ des compensations 
financières. Ces conventions fonctionneront de manière similaire à ce qui existe déjà pour des sites 
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protégés comme les NATURA 2000. Le contrôle de leur application sera réalisé par la police de 
lôenvironnement. 

- lôapplication de telles mesures compensatoires ®tant tr¯s r®cente, la DREAL nôa connaissance que du 
cas du parc des expositions de Rodez pour lequel des mesures compensatoires ont été décidées en 

2012 sur environ 30 ha, mais dont lôapplication nôest pas encore effective. Une ®valuation de la 
pertinence de ces mesures, de leur application en pratique et de leur suivi ne peut donc déjà être faite 
à ce jour. 

- la DREAL estime que les espaces de compensation devraient °tre identifi®s ¨ lô®chelle du SCOT et non 
projet par projet, ce qui devrait être possible avec la révision du SCOT prévue en 2016. 
- lôautorisation de destruction dôesp¯ces nôest pas soumise à enquête publique mais doit être seulement 

être obtenue avant le démarrage des travaux. 
- il nôy a pas eu r®ellement dô®tude de trafic pour ®valuer lôimpact du projet mais seulement des 

simulations ¨ lôaide du mod¯le informatis® SGGD dont on sait quôil a ses limites, notamment face au 
comportement irrationnel des automobilistes pour éviter «  les bouchons ».   
 

. Le 14/11/2013, avec Monsieur Guy LOZANO, Maire de SEILH  qui a permis de dôapprofondir 
lôutilit® du projet et dôen voir les cons®quences pour la commune de SEILH notamment en matière de 

circulation automobile. Monsieur LOZANO a exprimé le souhait que la RD 902 soit prolongée à minima 
jusquô¨ la RD 63 au nord de la commune de SEILH, ce qui r®duirait fortement le flux de transit par sa 
commune. Il estime cependant que la prise en compte de cette solution dans le cadre du projet ne 

serait pas compatible avec les délais de réalisation envisagés. 

. Le 27/11/2013, avec SO TOULOUSE  ayant pour objet dôapprofondir les retomb®es ®conomiques 
et sociales du projet.  

Jean François RENAC, Directeur Général de SO TOULOUSE était présent ainsi que les trois membres de  
la commission dôenqu°te. 

Cette r®union a permis de mieux cerner le poids des retomb®es ®conomiques du tourisme dôaffaires 
pour lôagglom®ration toulousaine. 
Dans le seul domaine des congr¯s, une ®tude men®e par lôEcole dôEconomie de TOULOUSE  a montr® 

quôenviron 880 000 congressistes ont ®t®  accueillis en 2011 en r®gion toulousaine qui auraient g®n®r® 
365 millions dôeuros de chiffre dôaffaires pour lôactivit® locale (location de salles, restauration, h¹tellerie, 

shopping, location de v®hiculesé), soit 0,5 % du PIB de la r®gion. 
 
Jean Fran­ois RENAC a communiqu® ¨ la commission une estimation  de lôaccroissement du volume de 

chiffre dôaffaires des installations de foires, salons et congr¯s de lôagglom®ration quôengendrerait ¨ 
moyen terme le futur parc des expositions :  
 
- Salons et expositions : parc actuel 10 Mú, nouveau parc +30 %, soit 13 Mú 
- Grands congrès : parc actuel 1Mú, nouveau parc 4Mú 

- Congrès de taille intermédiaire : parc actuel 0, nouveau parc 3Mú 
- Evènements sportifs et culturels : parc actuel 0, nouveau parc 1Mú 
 

Soit un Chiffre dôaffaires annuel de 21 Mú contre 11 Mú ¨ lôheure actuelle (+10Mú). 
 

En se basant sur les estimations fournies par France Congrès (association des maires des villes de 
congr¯s), qui ®valuent ¨ 6 ú les retomb®es ®conomiques sur le commerce local engendr®es pour 1 ú 
de chiffre dôaffaires de location des infrastructures, on peut ®valuer ¨ 40 Mú par an les effets induits du 

nouvel ®quipement sur lô®conomie  locale. 
 

A ces chiffres, il convient dôajouter les retomb®es g®n®r®es par les grands ®v¯nements sportifs et 
culturels pour lesquels on ne dispose pas de chiffres fiables. Ils en génèrent cependant comme le 
montre, par exemple le concert de Mylène FARMER fin novembre 2013 au Zénith qui a saturé tous les 

hôtels toulousains). 
 
. Le 30/11/2013 avec madame Lysiane MAUREL, maire dôAUSSONNE au cours de laquelle 

plusieurs sujets ont été abordés : 
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- les difficultés de la circulation automobile actuelle ; 
- lôimpact des zones de compensation sur le PLU dôAUSSONNE ; 

- lôexpropriation envisag®e de Monsieur et madame CALOT. 
 

. Le 13/12/2013 avec le CONSEIL GENERAL DE LA HAUTE GARONNE ayant pour objet le sujet 
sensible des voiries dôacc¯s au futur parc. 
Etaient présents à cette réunion Laurent DELRUE, DGA Bâtiments, infrastructures et réseaux, et 

Gregory MAYEUR, Directeur de la voirie et des infrastructures au Conseil Général ainsi que les trois 
membres titulaires de la Commission dôenqu°te. 
 

Le Pr®sident de la commission expose pr®alablement quôune grande partie des personnes et 
associations qui se sont exprim®es durant lôenqu°te publique se plaignent des importantes difficult®s 

de circulation dans le secteur nord ouest, notamment la travers®e de SEILH et dôAUSSONNE aux 
heures de pointe du matin et du soir. Ils craignent une aggravation de la situation avec lôarriv®e du 
futur parc.  
Puis la commission pose diverses questions (en italique) auxquelles Laurent DELRUE et Grégory 
MAYEUR ont apporté les réponses suivantes: 

 
Questions relatives au prolongement de la RD 902 :  
 
- Plusieurs solutions de prolongement vers le nord de la RD 902 sont évoquées par le public : jusquô¨ 
lôEUROCENTRE, jusquôau rond point de MERVILLE, jusquô¨ la RD 63 au nord de SEILH. Ces diverses 
solutions sont-elles envisageables, à quelles échéances et à quel coût ? 
- Est-il exact que le CONSEIL GENERAL envisage la réalisation des travaux de prolongement de la RD 
902 en partant de lôEUROCENTRE? Si oui, Pourquoi ? Nôest-il pas plus urgent de commencer par le 
sud ?  
-  le prolongement de la RD 902 se fera-t-il bien sur les emplacements réservés existants sur les PLU 
concernés ?  
 
Réponses du Conseil Général : 

 
Le secteur est effectivement saturé aux heures de pointe, matin et soir et la solution est bien le 
prolongement de la RD 902 ; 

Le principe de ce prolongement jusquô¨ lôEUROCENTRE avec le franchissement de la Garonne a ®t® 
décidé par le Conseil Général lors de la création de la ZAD AEROCONSTELLATION. Sa réalisation est en 

cours dô®tudes actuellement ; 
Son calendrier de r®alisation nôest pas encore ®tabli mais si lôon attend la r®alisation de cette voie, la 
construction du parc ne devrait pas se faire avant 10 ans. 

Il est exact que le Conseil Général préfère, pour diverses raisons, que la réalisation se fasse en partant 
du Nord. 
Le prolongement se fera bien sur les emplacements réservés figurant dans les PLU malgré les 

contraintes environnementales accentuées par les lois « Grenelle è et lôurbanisation en limite du fuseau 
réservé. 

Le co¾t dôune 4 voies de ce type est de lôordre de 6 millions dôeuros par kilom¯tre auquel peut sôajouter 
le surco¾t des ouvrages dôart. 
 

Questions relatives à la nouvelle liaison nord entre la RD 902 et la RD2 : 
 
- D¯s lôinstant quôun prolongement aura ®t® r®alis® au moins jusquô¨ la RD 63, ¨ quoi servira la 
liaison prévue entre la RD 902 et la RD2 ? Lôinvestissement nôaura-t-il pas été inutilement coûteux  ? 
- Quels sont les motivations des choix faits pour la configuration de cette liaison  : 4 voies puis 2 
voies au-delà du chemin Bel Air, carrefour sans giratoire au niveau du chemin Bel Air ? 
 
Réponses du Conseil Général : 
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Cette nouvelle voirie sera reconvertie en voie communautaire servant de desserte des futures zones 
dôactivit®s pr®vues dans le secteur. Lôargent public nôaura pas ®t® d®pens® ¨ perte. 

Le passage de 4 voies à 2 voies est justifié par la division du flux de voitures au niveau du chemin 
Bel Air.  

Prévoir 4 voies entre ce chemin et le nouveau rond point sur la RD 2 nôaurait pas dôutilit® dans la 
mesure o½ la D2 nôa elle-même que 2 voies. 
Le croisement de cette liaison avec le Chemin Bel Air devra faire lôobjet dôune ®tude de trafic plus fine 

pour étudier les échanges à ce niveau. Le Conseil G®n®ral ne voit pas dôopposition ¨ la cr®ation dôun 
giratoire. 

Autre question  
 
- Le maintien de la possibilité actuelle (grande boucle) de rejoindre la RN 224 sans passer par le 
giratoire de GAROSSOS lorsque lôon vient de Toulouse par la RD 902 a-t-il une utilité dans le projet  
de voiries actuel qui va fortement alléger la circulation sur ce giratoire?  
 
Réponse du Conseil Général : 
 
Le fonctionnement du Giratoire ®tant nettement all®g®, cette boucle nôaura plus dôutilit® et sera 
supprimée. 
Au cours des échanges, le Conseil Général a également donné à la commission les précisions 

suivantes : 
 
- Le projet de parc sôest fait en concertation entre la CUTM et le CG31 qui garantit que la g®om®trie 

des voies retenues et leur fonctionnement ne devraient pas dégrader la situation actuelle. 
- Il ne fait pas partie des porteurs du projet mais est seulement «  cofinanceur è ¨ un niveau qui nôest 

pas encore déterminé et comportera une subvention et une participation en nature.  
- La prolongation du tramway vers la zone de Laubis nôest pas ¨ lô®tude car le co¾t est trop important 
pour la densité de la zone mais un bus en site propre serait possible. Le Réseau Arc en Ciel du Conseil 

Général est également présent sur ce secteur. 

. Le 17/12/2013 avec la société GL Events  par lôenvoi dôun mail ¨ Monsieur Christophe CIZERON 

lui posant les questions suivantes : 
- bilan de lôactivit® du parc actuel et ®volution sur les 5 derni¯res ann®es ; 
- ®valuation des manifestations manqu®es par le parc actuel du fait de lôinsuffisance des installations ; 

- ®tat de la concurrence, perspectives dô®volutions des march®s et cons®quences. 
- estimation des retombées économiques supplémentaires générées par le nouveau parc. 

 
GL EVENTS a répondu aux interrogations de la commission par un mail du 20/01/2014 auquel était 
joint un document en réponse de 14 pages (confer annexe 7). Les principaux points qui ressortent de 

ce document sont : 
- le parc actuel du Ramier a organisé 62 manifestations en 2012 dont 80% de salons grand public et 
professionnels ; 

- son volume dôactivit® est stable depuis 10 ans avec cependant une ®rosion du nombre de visiteurs 
depuis 2008 ;  

- cette stagnation, voire baisse tient, selon GL Events, principalement aux inconvénients du parc 
(vétusté, stationnement, difficult®s dôacc¯s, am®nagements co¾teux pour les organisateursé) qui 
interdisent dôaccueillir des manifestations dôenvergure ; 

- le taux dôoccupation du parc est cependant sup®rieur ¨ la moyenne nationale ; 
- Toulouse, 4ème ville de France est également 4ème destination pour le tourisme dôaffaires avec 5,6 

millions de voyageurs ; 
- la concurrence nationale sôaccro´t, plusieurs grandes villes fran­aises ayant investi ou sôappr°tant ¨ 
investir dans des infrastructures de parcs dôexposition ; 

- Toulouse, malgré la vétusté et la faible taille de ses installations reste bien placée au niveau européen 
(même niveau que Lyon, Bruxelles ou Barcelone) ; 
- le marché événementiel donne des signes positifs de croissance en France et en Europe ; 
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- le nouveau Parc permettrait dôaccro´tre le nombre de manifestations organis®es (80 en 2022) pour un 
chiffre dôaffaires de GL Events progressant de 11 ¨ 25,2 millions dôeuros ; 

- cette progression pourrait résultera notamment de lôaccueil de nouvelles typologies dô®v¯nements 
(grands congr¯s, conventions, assembl®eséet spectacles et rencontres sportives de grande jauge) ; 

- les études disponibles qui évaluent les dépenses réalisées par les exposants et les visiteurs nationaux 
et internationaux permettent dôestimer que les retomb®es ®conomiques directes suppl®mentaires du 
nouveau Parc atteindrait environ 60 millions dôeuros ¨ lôhorizon 2022 ; 

- ¨ ces retomb®es directes et indirectes sôajouterait la valeur sociale, scientifique et dôimage que le 
futur parc pourra apporter au territoire toulousain.  
 

Avant, durant et apr¯s lôenqu°te publique, le pr®sident de la commission dôenqu°te a eu de nombreux 
entretiens téléphoniques et échanges de mails avec EUROPOLIA qui ont permis la mise au point des 

d®tails dôapplication de lôarr°t® de mise ¨ lôenqu°te publique, lô®claircissement de diff®rents points du 
dossier, lôorganisation de la r®union publique, la transmission de copies des contributions du public ¨ la 
commission et les formalités de clôture de lôenqu°te.  

 
2.2.2  Réunion publique  
 
Une r®union publique  annonc®e dans lôarr°t® de mise ¨ lôenqu°te publique sôest tenue dans la salle  
des fêtes de BEAUZELLE le samedi 23 novembre de 10 heures à 12 heures, sous la Présidence du 

Président de la commission dôenqu°te assist® par les membres titulaires de la commission. 
Pour les porteurs de projet et les autorités locales étaient présents : 
- Bernard KELLER, vice président de TOULOUSE METROPOLE, 

- Anne FRAISSE, directrice du projet Parc des Expositions chez EUROPOLIA, 
- Lysiane MAUREL, Maire dôAUSSONNE, 

- Claude BENOIT, Maire de BEAUZELLE, 
- Guy LOZANO, Maire de SEILH. 
 

Environ 250 personnes ont particip® ¨ cette r®union publique qui sôest d®roul®e dans un climat serein 
malgré quelques critiques vigoureuses. 17 interventions comportant 23 questions ont été soulevées par 

le public traitant principalement des sujets suivants  : 
 
- la saturation de la circulation automobile notamment sur la D2  au niveau de SEILH et les risques 

induits pour la sécurité ;  
- la demande que le futur Parc des expositions ne soit r®alis® quôapr¯s mise en service du 

 prolongement de la RD 902 jusquô¨ lôEUROCENTRE ; 
- la r®alisation dôun rond point ¨ lôintersection du chemin Bel air avec la future voie reliant le  

prolongement de la RD 902 ¨ la D2 (¨ la place dôun carrefour imposant le tourne ¨ droite aux 

véhicules circulant sur le chemin de Bel air ; 
- le devenir économique de la ZAC de GAROSSOS notamment durant les travaux de réalisation du 
  Tramway (risque de disparition dôemplois sur les 500 existants) ; 

- les accès prévus à la ZAC de GAROSSOS ; 
- le risque de disparition de deux entreprises sur la ZAC de GAROSSOS (tracé du Tramway et de la voie 

dôacc¯s au parking des bus) ; 
- le rejet des eaux pluviales dans le GAROSSOS ; 
 - la protection contre le bruit (notamment la sonorisation) et la protection visuelle  ; 

- lôabsence dôutilit® publique dôinclure la propri®t® de Monsieur et Madame CALOT (Domaine de 
lôENSEIGURE) dans le p®rim¯tre n®cessaire ¨ la r®alisation du projet ; 

En vertu des dispositions de lôarticle R123-17 du code de lôenvironnement, un compte rendu  de cette 
r®union publique a ®t® ®tabli par le pr®sident de la commission dôenqu°te et adress® le 12/12/2013 au 
porteur du projet ainsi qu'à l'autorité en charge de l'ouv erture et de l'organisation de l'enquête. Le 

porteur de projet a souhaité, dans un courrier en réponse date du 08/01/2014, que soit joint à ce 
compte rendu la pr®sentation du projet quôil  a faite au public lors de cette r®union.  La commission 
dôenqu°te nôa pas estim® utile de joindre ces documents ¨ son compte rendu dans la mesure o½ ils 

®taient redondants avec le dossier dôenqu°te publique. Le compte-rendu de cette réunion publique 
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ainsi que le courrier en réponse du porteur de projet sont annexés au pré sent rapport (confer annexe 
8a ,8b). 

Lôint®gralit® des ®changes de cette r®union publique a fait lôobjet dôun enregistrement audio qui a ®t® 
notifié aux personnes présentes en début de réunion. 

Cet enregistrement int®gral a fait lôobjet dôune transcription qui est jointe au pr®sent rapport dôenqu°te 
publique ainsi que la liste des 112 personnes qui ont communiqu® leur identit® ¨ lôaccueil de la r®union. 
(confer annexe 9a et 9b).   

2.2.3 Résumé comptable des observations du public  
 
Le décompte des observations du public (hors courriers postaux et électroniques déposés dans les 

registres de la CUTM) est le suivant : 
 

- 9 observations dans les 3 registres de TOULOUSE METROPOLE : 
- 37 observations dans les 2 registres dôAUSSONNE: 
- 19 observations dans le registre de BEAUZELLE : 

- 7 observations dans le registre de CORNEBARRIEU : 
- 3 observations dans le registre de PIBRAC ; 

- 26 observations dans le registre de SEILH. 
 
Soit au total 101 observations écrites ou annexées dans les 9 registres ouverts (la commission ayant 

invité systématiquement les visiteurs -sauf désaccord de leur part -  à déposer leurs observations par 
®crit dans le registre, il nôy a pas eu de contribution seulement verbale). 
 

- 3 courriers postaux et 83 courriels ont ®t® adress®s ¨ la commission dôenqu°te via la messagerie 
ouverte à cet effet. Ils ont été annexés au fur et à mesure de leur réception au registre déposé au 

si¯ge de Toulouse M®tropole. Un mail, arriv® hors d®lai le 14/12/2013, nôa pas ®t® pris en compte par 
la commission. Le courrier recommand® de lôindivision MAUGE (T12), re­u dans les d®lais, nôa ®t® 
transmis au Pr®sident de la commission que le 07/01/2014 ¨ lôoccasion de la remise du proc¯s verbal 

de synth¯se. Les observations de ce courrier nôont donc pas pu être prises en compte dans le procès 
verbal mais ont bien été transmises au responsable du projet  et ont été pris en compte dans le 

présent rapport.  
 
Soit un total de 187 observations écrites . 

 
Compte tenu des doublons, des observations comportant plusieurs noms, du nombre dôadh®rents 

représenté par les associations et des participants à la réunion publique, on peut estimer que le 
nombre de personnes qui se sont exprim®es ou ont particip® ¨ lôenqu°te est de lôordre de 350 ¨ 400 
personnes ce qui constitue une participation satisfaisante bien que la commission regrette quôun projet 

dôune telle ampleur et aux enjeux multiples nôait pas g®n®r® davantage de contributions sur son utilit® 
publique et son dimensionnement, le public sôexprimant principalement sur les inconvénients résultant 
du projet plutôt que sur son opportunité.  

 
2.2.4  Difficultés particulières  
 
La  Commission dôenqu°te nôa rencontr® aucune difficult® particuli¯re au cours de lôenqu°te  
publique, qui sôest d®roul®e dans un bon climat y compris lors de la réunion publique. 

 
Les lieux de permanence étaient adaptés à une réception du public dans de bonnes conditions à 

lôexception de la salle de r®union de CORNEBARRIEU qui ne permet pas de recevoir confidentiellement 
plusieurs personnes en même temps. Cependant, la faible participation du public aux permanences de 
tenues dans cette mairie nôa pas r®ellement g°n® la commission ni le public. 

 
EUROPOLIA et les mairies ont facilité le travail de la commission et répondu à ses demandes diverses. 
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2.2.5  Cl¹ture de lôenqu°te ï procès verbal de synthèse  des observations du public  
 
Lôenqu°te publique sôest achev®e comme pr®vu le vendredi 13 d®cembre 2013 au soir, aucune 
prolongation ne sô®tant av®r®e n®cessaire. 
 
Les  registres dôenqu°te sont rest®s à la disposition du public pendant 40 jours. EUROPOLIA a récupéré 
les 9 registres ouverts et les a fait parvenir par coursier au Pr®sident de la Commission dôenqu°te le 

lundi 16 décembre 2013 qui les a clôturés et signés. 
 
Le jour de la cl¹ture de lôenqu°te, les trois membres de la commission on reçu : 

- une copie num®rique des 9 registres physiques, ¨ raison dôun fichier par registre ; 
- une copie du registre numérique comportant 84 observations ; 

- 2 courriers postaux. 
 
Le lundi 16 décembre, les deux autres membres titulaires (le Président ayant reçu les originaux) ont 

reçu une copie complète des 9 registres. 
 

La commission tient ¨ remercier EUROPOLIA et son personnel de lôefficacit® et la rapidit® avec laquelle 
elle a pu disposer de lôensemble des observations du public (¨ lôexception dôun courrier remis 
tardivement)  afin de pouvoir préparer et rédiger son procès verbal de synthèse :  

- pendant lôenqu°te, gr©ce ¨ des copies num®ris®es, transmises au fur et ¨ mesure, des observations 
déposées dans les registres et de retranscription sous forme de tableau de tous les mails reçus. 
- ¨ lôissue de lôenqu°te, par la remise sans d®lai des registres comme indiqu® ci-avant. 

  
En vertu des dispositions du code de lôenvironnement, le Pr®sident de la commission dôenqu°te est 

tenu : 
- de rencontrer le responsable de projet dans les huit jours de la cl¹ture de lôenqu°te, afin de lui 
présenter et de lui remettre un procès verbal de synthèse des observations du public (article R.123-

18).  
- de remettre le rapport de la commission dôenqu°te dans les 30 jours de la cl¹ture de lôenqu°te (article 

L.123-15) avec la faculté de demander un report de ce délai.  
 
En raison, dôune part, de lôimportance et de la complexit® de lôenqu°te et, dôautre part, de sa date de 

clôture le 13 décembre proche de la période de Noël qui rendait difficile une réponse du porteur de 
projet dans un d®lai de 15 jours, le pr®sident de la commission dôenqu°te a demand® au Pr®fet de la 

Haute Garonne , par courrier en date du 28/11/ 2013 (confer annexe 10), les reports de délai suivants: 
- remise du procès verbal de synthèse au plus tard le 7 janvier 2014 ; 
- remise du rapport de la commission dôenqu°te au plus tard le 21 f®vrier 2014. 

 
Le Préfet de la Haute Garonne a donné son accord sur ces reports de délai par un courrier en date du 
03  

décembre 2013 (confer annexe 11). 
Le procès verbal de synthèse des observations du public a été présenté au responsable de projet au 

cours dôune r®union qui sôest tenue le 07/01/2014  au si¯ge dôEUROPOLIA. (confer annexe 12). 
 
Préalablement, le 06/01/2014, un exemplaire du procès verbal a été adressé par courrier au Président 

de TOULOUSE METROPOLE et par mail à EUROPOLIA et à la PREFECTURE DE LA HAUTE GARONNE. 
 

Etaient présents à cette réunion :  
 
Pour EUROPOLIA : 

- Anne FRAISSE, directrice du projet Parc des Expositions; 
- Sébastien DALLE, responsable des infrastructures 
- Stéphanie SAKUBEZAC, assistante des directions de projets 

 
Pour TOULOUSE METROPLE : 
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- Martine KOENIG,  Direction Générale du Développement Urbain et Durable à la Communauté urbaine 
de TOULOUSE METROPOLE. 

 
En vertu des dispositions de lôarticle R 123-18 du code de lôenvironnement, EUROPOLIA disposait dôun 

délai de 15 jours pour apporter ses réponses éventuelles au procès verbal de synthèse de la 
commission dôenqu°te. 
 

Par courrier du 16 janvier 2014 adressé au Préfet de la Haute Garonne (confer annexe 13), 
EUROPOLIA a sollicité un report partiel de ce délai :  
- remise dans les délais réglementaires, soit le 22/01/2014, de toutes ses r®ponses ¨ lôexception de 

celle portant sur lô®tude dôun trac® alternatif pour la voirie dôacc¯s au parking des bus  présenté par la 
société TOULOUSE ENCHERES AUTOMOBILE; 

- remise de sa réponse relative à ce tracé au plus tard début mars 2014. 
 
Par courrier du même jour, le Préfet a demandé son accord au Président de la commission sur 

le report sollicit® en pr®cisant que lôacceptation de ce report reporterait dôautant la date de 
remise du rapport de la commission. (confer annexe 14).  

 
Par courrier en date du 20/01/2014, le président de la commission a accepté ce report en précisant 
une date limite du 07/03/2014 pour la r®ponse dôEUROPOLIA et du 21/03/2014 pour la remise du 

rapport de la commission. (confer annexe 15) 
 
En pratique, EUROPOLIA à répondu au proc¯s verbal de la commission dôenqu°te : 

- par courrier en date du 21 janvier 2014 reçu le 22 et par mail reçu le 21 janvier 2014 (confer annexe 
16). 

 
- par courrier en date du 3 mars 2014 le complément relatif aux propositions de tracé alternat if du 
prolongement de la ligne de tramway (confer annexe 17).  

 
Le présent rapport et ses conclusions ont été adressés par courrier à la PREFECTURE DE LA HAUTE 

GARONNE, et au TRIBUNAL ADMINISTRATIF de TOULOUSE  le 19 mars 2014. 
 
Une version numérique au format PDF du rapport (hors annexes) et des conclusions ont également été 

envoyées par mail à  la PREFECTURE DE LA HAUTE GARONNE le même jour. 
 

2.3 ï Liste nominative des observations du public  
 
La liste complète des personnes ayant déposé une observations dans les registres est annexé au 

présent rapport. (confer annexe 18) 
 
 

2.4    Synthèse et analyse  des observations du public  

 

Compte tenu de leur nombre important, l es requêtes et observations du public ont été regroupées 

suivants les 12 thèmes adoptés dans le procès verbal de synthèse adressé au porteur de projet en fin 

dôenqu°te. Ces th¯mes sont les suivants : 

- Thème 1 - Le choix du site 
- Thème 2 ï Le programme du Parc 
- Thème 3 - Les aspects socio-économiques 

- Thème 4 - Les choix en matière de voiries routières  
- Thème 5 - Les transports publics et les modes doux de déplacement 
- Thème 6 - Le p®rim¯tre dôutilit® publique et les expropriations envisag®es 

- Thème 7 - Les inconvénients en phase travaux 
- Thème 8 - Les nuisances pour le voisinage 
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- Thème 9 - Les impacts sur les cours dôeau et la nappe phr®atique 
- Thème 10 - Les aires de compensation écologique   

- Thème 11 ï Les incidences sur lôactivit® locale existante (ZAC de GAROSSOS) 
- Thème 12 - La mise en compatibilité des PLU 

 
Chaque th¯me est trait® de fa­on ¨ permettre au lecteur  dôappr®hender lôensemble du probl¯me 
posé : un bref rappel du dossier dôenqu°te sur le th¯me abord®, les avis des PPA, les observations du  

public, les questions complémentaires de la commission dôenqu°te au responsable du projet dans le 
cadre du PV de synthèse de synthèse des observations du public, les réponses du porteur de projet, et 
enfin lôanalyse lôavis de la commission. 

 
Compte tenu de lôimportance des r®ponses du porteur de projet, la commission a fait les choix 

suivants pour ne pas trop alourdir son rapport :  
- utiliser une taille de police plus petite  ; 
- ne pas incorporer les illustrations, extraits et tableaux dont la mention permet au lecteur de pouvoir 

sôy reporter en annexe ; 
- ne pas inclure dans les réponses données le préambule et les annexes de cette réponse (étude 

comparative de lôAUAT, extrait du PV du conseil communautaire du 21/02/2010, et avis de la DGAC). 
 
Le lecteur pourra se reporter à lôintégralité de la réponse du porteur de projet en date du 21/01/2014 

figurant en  annexe 16. 
De m°me, la r®ponse compl®mentaire du porteur de projet en date du 03/03/2014 nôa pas ®t® 
retranscrite dans les thèmes et peut être consultée en annexe 17. 

 
 

Il va de soi  quôune pr®sentation synth®tique comporte n®cessairement une certaine simplification des 
choses, le but nô®tant pas de recopier le projet ou les avis exprim®s mais dôen tirer la synth¯se de ce 
que la commission en a per­u dôessentiel. 

 
Des polices de caractère différentes ont été  adoptées pour faciliter la lecture : 

- le résumé du projet, les avis des PPA, les observations du public et, les questions complémentaires de  

  la commission sont en caractères maigres ; 

- les réponses du porteur de projet sont en caractères maigres italiques ;  

- les avis de la commission dôenqu°te sont en caract¯res gras ; 

Chaque thème est séparé par une page de titre. 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 



35 

 

 

                                          Commission dôenqu°te d®sign®e par d®cision du TA de Toulouse en date du 29/08/2013 
                                         Dossier N° E13000220/31- Enquête publique unique nouveau parc des expositions de Toulouse 

 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

2.4.1 -  Thème 1  

 

Le choix du site et soN 

implantation  
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1.1 Rappel du dossier dôenqu°te 
 

Le choix du nouveau site dôAUSSONNE (aussi appel® Blagnac constellation dans le dossier) au nord 
ouest de TOULOUSE a ®t® retenu apr¯s quôune ®tude confi®e ¨ lôAUAT par la ville de TOULOUSE ait 

identifié 7 sites potentiels sur la base des critères de superficie disponible, de desserte routière et de 
transports en commun en site propre.  
Parmi ces 7 sites, 3 ont été particulièrement ciblés : MONTAUDRAN, BALMA et AUSSONNE. 

MONTAUDRAN a été abandonné en raison de son absence de transports en commun en site propre et 
de son ®loignement de lôA®roport. 
BALMA a ®t® ®cart® en raison dôune op®ration urbaine importante d®j¨ programm®e sur le site 

envisagé. 
Côest donc le site dôAUSSONNE qui en 2008 a fait lôunanimit® des porteurs de projet en raison de ses 

multiples atouts : foncier disponible, proximit® de lôA®roport, « porte métropolitaine  » identifiée au 
SCoT, zone en d®veloppement, projet structurant et des possibilit®s dôadapter les dessertes routières et 
en transport en commun au projet.  

 
1.2 Les avis des PPA  

 
Deux avis abordent ce sujet :  
- lôAutorit® Environnementale indique dans son avis d®taill® que  « La présentation des solutions de 

substitution reste cependant succincte » ; 
- la Chambre dôAgriculture observe que le site de MONTAUDRAN aurait eu un impact beaucoup moins 
fort sur les espaces agricoles et naturels. 

 
1.3 Les observations du public  

 
. Les raisons du choix du site retenu ne sont pas assez explicitées. 
 

. La localisation est  id®ale ¨ proximit® de lôa®roport. 
 

. Le d®m®nagement de lôile du Ramier est une excellente chose qui permettra un retour aux sources : 
réaménagement  en parc urbain, en espace de loisirs pour les toulousains. Le site actuel ne permet pas 
de r®aliser des ®v¯nements dôimportance, il est inefficace, v®tuste et difficile dôacc¯s. 

 
. Le choix du site est critiqué car : trop éloigné du centre ville notamment en transport public (exemp le 

du flop du site de Villepinte ¨ Paris), loin des bassins dôemplois majeurs du sud-est et sud-ouest 
toulousain, inaccessible en v®lo pour lôessentiel de la population de lôagglom®ration. Ce nôest pas la 
localisation pr¯s dôun a®roport qui fait le succ¯s dôun parc des expositions mais le dynamisme de sa 

gestion. 
 
. La localisation choisie est contraire aux objectifs définis dans le SCOT (mixité urbaine, limitation de 

lô®talement urbain, pr®servation des espaces agricolesé) et au principes du développement durable. 
 

. Il faut maintenir la ZAD AEROCONSTELLATION et continuer à la réserver aux activités aéronautiques 
en prévision du développement futur.  
 

. Le site de la cartoucherie était une alternative évidente  : très central, nombreux transports publics, 
accessibilité en vélo pour 200 000 personnes, possibilit® de parkings mutualis®sé. 

 
. Le parc du ramier aurait pu être desservi par les transports publics grâce à la ligne Garonne : 12 
minutes de MATABIAU, 5 des Arènes, 15 minutes des terminus des lignes A et B contre 40, 30 et 60 

minutes respectivement pour le projet dôAUSSONNE. 
 
. Une réelle mutualisation des équipements éviterait cet investissement et serait plus efficace. 
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. Des études complémentaires sont à réaliser en concertation avec le public pour déterminer la solution 
la plus efficace. 

 
1.4 Les questions complémentaires de la commission  

 
. La commission souhaite disposer de lô®tude pr®alable confi®e ¨ lôAUAT et des proc¯s verbaux des 
décisions communautaires qui ont conduit au choix du site. 

 
1.5 Le s réponses du porteur de projet  
 
Les neuf observations du public et la question complémentaire de la Commission demandent des précisions sur 
les raisons du choix du site du futur Parc des Expositions par rapport aux autres territoires susceptibles 
dôaccueillir un tel équipement.  
Deux critères essentiels ont présidé au choix de la localisation du futur équipement intervenu en 2008, compte -tenu des 
caractéristiques attendues et notamment du dimensionnement du projet : une accessibilité facile, et des disponi bilités 
foncières suffisantes. Ces deux critères sont conformes aux principales recommandations du « Guide des bonnes pratiques » 
réalisé par Unimev (anciennement Fédération des Foires, Salons, Congrès et Evénements de France).  
 
UNE BONNE ACCESSIBILITÉ MU LTIMODALE DU SITE, CONDITION NÉCESSAIRE AU BON FONCTIONNEMENT 
DôUN TEL £QUIPEMENT  
La desserte viaire de ce site est en effet déjà assurée par la RD 902 en deux fois deux voies depuis TOULOUSE jusquô¨ 
lô®changeur existant de Garossos. Le prolongement de la RD 902 et son bouclage jusquô¨ lôA 62 sont ®galement inscrits dans 
les documents de planification du d®veloppement de lôagglom®ration toulousaine (Sch®ma de Coh®rence Territoriale - SCOT, 
Plan de Déplacements Urbains - PDU). De m°me que lôaccessibilit® routi¯re, qui doit °tre confort®e dans le cadre du projet, la 
desserte en transport en commun en site propre de ce secteur est également excellente, par la ligne de tramway T1 
(terminus Aéroconstellation à 700 m au Sud), et par des lignes de bus adaptables lors de la mise en service de lô®quipement. 
Les pistes cyclables sont confortées dans le cadre du projet pour les accès de proximité. Parfaitement intégré à la zone 
dôattractivit® de la m®tropole toulousaine, ce site présente donc des atouts importants pour une desserte locale facilitée de ce 
grand équipement.  
Pour les évènements à caractère national ou international, un accès gare ou aéroport est nécessaire. A ce titre, le guide 
réalisé par Atout-France (Agence de développement touristique de la France), intitulé « Investir dans les Centres de Congrès 
et les Parcs des Expositions è souligne bien la n®cessit® pour un ®quipement positionn® ¨ lôinternational ou d®di® aux march®s 
nationaux de b®n®ficier dôune bonne desserte a®rienne (proximit® dôun a®roport avec des dessertes r®guli¯res vers les pays 
visés et avec des lignes régionales régulières). Le Député Jean-Paul Charié auteur du rapport parlementaire « Le 
développement en France des Foires Salons et Congr̄ s è faisait ®galement apparaitre parmi les principales lacunes de lôoffre 
des destinations ®v®nementielles fran­aises ç le manque dôa®roports r®gionaux de port®e internationale et les difficult®s de 
desserte pour certains sites dôaccueil è. 
 Lôaccessibilit® du site est donc un enjeu majeur, et plusieurs parcs fran­ais ou europ®ens b®n®ficient dôune proximit® gare ou 
aéroport : Madrid, Villepinte (2ème parc français qui accueille plus de 30 % de visiteurs étrangers lors des grands salons 
professionnels tels que le SIMA, le SIAL, et qui va faire lôobjet dôun nouveau programme dôinvestissement de lôordre de 497 Mú 
sur les 10 prochaines ann®es), Lille, Montpellieré  
La proximit® de lôa®roport est donc un atout ind®niable pour lôorganisation de conventions et salons 
professionnels de rayonnement national ou international.  
 
UNE CAPACITÉ FONCIÈRE SUFFISANTE  
La capacit® fonci¯re requise pour lôinstallation de cet ®quipement ®tait, d¯s lôorigine, de lôordre de 90 ha. D¯s lors, dôautres 
sites potentiellement intéressants tels que la Cartoucherie (32 hectares) ou le CEAT ¨ Balma (36 ha), nonobstant lôexistence 
dôautres projets urbains, ne pouvaient r®pondre ¨ cette exigence. De plus, la disponibilit® fonci¯re n®cessaire devait °tre 
assortie de la possibilité de mobiliser les terrains dans les meilleures conditions de d®lais et de limitation dôatteinte aux 
propriétés bâties.  
La r®serve fonci¯re de 171 hectares constitu®e par la Communaut® dôagglom®ration d¯s 2001 ¨ Aussonne et 
Beauzelle, sous forme de Zone dôAm®nagement Diff®r®e (ZAD), pr®figurait lôaccueil dôun p¹le ®conomique 
majeur pour la métropole dans ce secteur ; 70 hectares étant déjà propriété de TOULOUSE Métropole dès 
2008, principalement sur la commune dôAussonne (cf. carte ci-dessous). Peu de sites au sein de TOULOUSE Métropole 
offraient une disponibilité foncière de cette ampleur, en limitant les acquisitions à 6 propriétés bâties (dont 4 acquises à 
lôamiable d¯s janvier 2011). 
( illustration page 11)  
 
UNE IMPLANTATION CONFORME AU SCOT  
Par ailleurs, ce site ¨ proximit® du p¹le a®ronautique majeur de lôagglom®ration, et de la vitrine que constitue lôusine 
dôassemblage de lôA380, visit®e annuellement par plus de 100 000 personnes, constitue une « porte métropolitaine du 
SCOT », qui vise à poursui vre la structuration de lôentr®e Nord-Ouest de lôagglom®ration et ¨ affirmer son 
ambition de « Porte Internationale » (Cf. page 6 du contrat dôaxe nÁ21 du 4 mars 2013). Le futur Parc des Expositions 
sôinscrit en compl®mentarit® et dans la continuit® du d®veloppement urbain du site dôA®roconstellation, dôAndrom¯de et des 
autres secteurs dôhabitat ou dôactivit® figurant au SCOT (Laubis, Chapello, Enseigure Beauzelle, etcé). Le potentiel 
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dôurbanisation brut inscrit au SCOT pour ce secteur est de 26,5 pixels correspondant à 108 ha pour le développement 
économique, dont le Parc des Expositions fait partie intégrante, et 130 ha pour un développement mixte activité/habitat.  
A ce titre, des potentialit®s pour le d®veloppement a®ronautique ont ®t® pr®serv®es ¨ lôOuest dôA®roconstellation, ¨ travers 
lôextension de la ZAD A®roconstellation, sur un territoire de plus de 63 hectares.  
Le site s®lectionn®, ¨ proximit® imm®diate des installations dôAirbus, participe au positionnement commercial du futur 
équipement et à la définition de son rôle de vitrine économique de notre région. Il permet de valoriser le pôle aéronautique de 
lôagglom®ration et facilitera les interactions entre celui-ci et le Parc des Expositions. Le site ainsi sélectionné participe donc à :  
 la structuration, la comp®titivit® et la promotion de lôoffre ®v®nementielle de TOULOUSE,  

 au d®veloppement des fili¯res principales professionnelles, des entreprises et donc au d®veloppement de lôemploi,  

 ¨ lôattractivit® de la destination TOULOUSE.  
 
Le site conforte le futur Parc des Expositions dans sa l®gitimit® : le parc sôinstalle dans un lieu identifi® comme porteur de 
d®veloppement ®conomique, qui permet de faire le lien entre lôactivit® ®v®nementielle et lôactivit® de lôun des principaux p¹les 
industriels du territoire. Il renforce un cercle vertueux dôattractivit® du territoire en compl®tant les ressources de la m®tropole 
en mati¯re dôoutils de d®veloppement ®conomique, notamment au service de lôa®ronautique et de lôespace, et en valorisant le 
capital industriel de TOULOUSE M®tropole. Le nouveau Parc sur ce site renforcera la capacit® dôattraction des manifestations, 
en les appuyant sur une identité propre à TOULOUSE.  
Ce site offre donc toutes les caract®ristiques permettant ¨ la fois dôassurer les meilleures conditions de r®ussite dôun projet de 
cette envergure, au sein dôun territoire de d®veloppement strat®gique pour lôagglom®ration, tout en limitant les impacts 
relatifs ¨ lôaccueil dôun tel ®quipement sur le plan foncier. 
 
LE PROCESSUS DE DÉCISION RELATIF AU CHOIX DU SITE  
La d®cision dôimplanter le Parc des Expositions au Nord-Ouest de lôagglom®ration sôest construite par ®tapes.  
La Ville de TOULOUSE, en charge du Parc des Expositions du Ramier, a décidé en 2007 de lancer une étude de faisabilité pour 
relocaliser le Parc des Expositions du Ramier, v®tuste, ¨ lô®troit, ne disposant pas de capacit® dôextension, situ® en zone 
dôinondabilit® maximale de la Garonne et fr®quemment inond®. Cet ancien site, totalement enclav®, souffre de difficult®s 
majeures en termes dôaccessibilit® et notamment en raison de lôabsence de parkings. Enfin, ¨ proximit® du centre-ville, cet 
équipement génère des nuisances excessives dans le quartier et perturbe la circulation de façon significative en raison du 
caractère inappropri® du r®seau routier en p®riode dôexploitation.  
Afin dôidentifier les nouveaux sites possibles, lôAgence dôUrbanisme de lôAgglom®ration Toulousaine (AUAT) a produit une des 
®l®ments dôanalyse comparative de sites dôaccueil potentiels dans lôagglom®ration, présentant notamment le site dit de « 
Beauzelle-Seilh è (Cf. Annexe 1 : Analyse comparative de lôAUAT).  
Dès 2007, la Communauté urbaine a organisé des Comités de pilotage sur la nécessité de déménager le parc actuel, auxquels 
participaient à la fois les acteurs institutionnels et les organisateurs dô®v®nements.  
Parallèlement, la Ville de TOULOUSE a saisi les Maires des communes des sites identifiés pour solliciter leur avis sur ce 
dossier. Le SIVOM Blagnac Constellation, regroupant les communes de Blagnac, Aussonne, Beauzelle, Cornebarrieu, Seilh et 
Mondonville, a fait part en f®vrier 2008 de son int®r°t pour lôaccueil du futur Parc des Expositions, en proposant un site 
alternatif à celui de Beauzelle-Seilh, situ® ¨ lôOuest de la RD 902 et disposant de capacités foncières plus importantes et déjà 
ma´tris®es en grande partie par la Communaut® dôagglom®ration ¨ travers une D®claration dôUtilit® Publique (DUP) r®serves 
foncières existante. Le site de Balma Gramont, dont la superficie disponible était équivalente, faisait d®j¨ lôobjet dôune 
programmation pour lôactuelle ZAC de Gramont ; ¨ ce titre, et apr¯s avis de la commune de Balma, il a donc ®t® ®cart®.  
Cette proposition de relocalisation a été réitérée par le Président de Blagnac Constellation en mai 2008 auprès du Maire de 
TOULOUSE et Président de TOULOUSE Métropole.  
Le Grand TOULOUSE a décidé de lancer les études de positionnement et de programmation en octobre 2008, et a acté le 
déménagement du Parc des Expositions du Ramier sur le site de Blagnac Constellation, seul candidat ¨ lôaccueil de cet 
®quipement dôenvergure. 
Par d®lib®ration du 12 f®vrier 2010, cet ®quipement a ®t® d®clar® dôint®r°t communautaire, eu ®gard ¨ lôenjeu m®tropolitain 
dôun tel ®quipement. Les d®bats de cette s®ance de lôassemblée font état des possibilités de localisation (Montaudran, 
Francazal) compl®mentaires aux 5 sites identifi®s par lôAUAT et du choix dôAussonne au regard de la capacit® fonci¯re 
existante, de la proximit® de lôa®roport et des dessertes existantes (Cf. Annexe 2 : Extrait du procès-verbal du Conseil 
Communautaire du 12 février 2010).  
Après avoir défini en 2009 les grands principes du programme et du positionnement du nouveau Parc des Expositions, la 
Communauté urbaine TOULOUSE Métropole a lancé fin 2010 le concours de ma´trise dôoeuvre, parall¯lement ¨ la cr®ation de 
la Soci®t® Publique Locale dôAm®nagement, Europolia, charg®e notamment de porter ce grand projet dôagglom®ration.  
Les ®tudes pr®alables ont d®marr® d¯s le d®but de lôann®e 2011, parall¯lement au choix du projet qui est intervenu en juin 
2011. Les études préalables se sont poursuivies en 2012, complétées par les premières études de conception. Elles ont abouti 
¨ la phase de concertation publique qui sôest d®roul®e en septembre et octobre 2012, au cours de laquelle ont été explicitées 
notamment les raisons du choix du site et les grands principes retenus pour ce projet.  

 

1.6 Lôanalyse de la commission dôenqu°te 
 
Le site dôAUSSONNE présente bien les avantages mis en avant par le porteur de projet  : 

- proximit® imm®diate de lôA®roport (environ 4 kms), 
- accessibilité en voiture et en transports publics (à nuancer cependant), 

- maîtrise foncière importante (70 hectares) par rapport aux  surfaces nécessaires,   
- lib®ration dôun espace important en centre ville réaffecté au loisir.  
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La localisation présente cependant divers inconvénients comme : 
 - la n®cessit® de cr®ation de voiries  (prolongement de la RD902, cr®ation de voies dôacc¯s), de 

desserte en transports en commun (prolongement de la ligne de tramway) et dôam®nagement 
pi®tonnier (cr®ation dôun parvis entre la station du tramway et lôentr®e du b©timent) et les diff®rents 

impacts qui en découlent (coût supplémentaire par rapport au projet lui -même, expropriations 
nécessaires,é), 
- un secteur déjà proche de la saturation du trafic aux heures de pointe,  

- la difficult® dôacc¯s en voiture en venant du nord (en lôabsence du prolongement de la RD 902),  
- les temps dôacc¯s pour une tr¯s large majorit® des habitants de lôagglomération, notamment en 
transport public mais aussi en voiture, 

- lô®loignement du centre ville pour les visiteurs et les exposants non toulousains qui devront se 
contenter dôun environnement  manquant dôint®r°t touristique (int®r°t quôils ne peuvent trouver quôen 

centre ville), 
- une offre insuffisante dôh¹tels et de restaurants ¨ proximit® du site, 
- les capacités limitées du tramway en fréquence et en passagers transportés, 

- un plus grand éloignement de la Gare Matabiau (1 heure en transport public) que dôautres sites 
envisagés, 

- les expropriations nécessaires notamment pour la création des voies,  
-des impacts environnementaux sur le milieu naturel relativement forts (atteinte à des espèces 
protégés). 

 
Le dossier dôenqu°te reste impr®cis quant aux diff®rents autres sites envisagés et aux raisons qui ont 
conduit à les écarter. Seuls sont mentionnés les sites de MONTAUDRAN et de BALMA (p.4 notice 

explicative DUP) sans indiquer la localisation des 5 autres sites potentiels. 
La Commission a demandé communication de lô®tude de lôAUAT et des proc¯s verbaux des d®cisions du 

conseil communautaires ayant conduit au choix du site. Le porteur de projet nôa communiqu® quôun 
extrait (cartes et tableau récapitulatif multi critères) sans exposé de la justification de ce choix.  
Contrairement aux affirmations du dossier dôenqu°te, lô®tude comparative des sites dôaccueil potentiels 

confi®e ¨ lôAUAT par la Ville de TOULOUSE en novembre 2007 ne portait pas sur 7 sites mais 5 
seulement parmi lesquels ne figurait pas celui de MONTAUDRAN (confer réponse du porteur de projet 

au PV des observations du public ïannexe 1). Cette étude, qui prend en compte divers critères, 
nôapporte pas de d®monstration claire des raisons qui ont d®termin® le choix d®finitif du site 
dôAUSSONNE. 

 
Le site de MONTAUDRAN, par exemple, pr®sente lôavantage dô°tre nettement mieux plac® pour les 

visiteurs de lôagglom®ration et de la r®gion : situé dans la ville, proche du périphérique et desservi par 
les transports publics ¨ lôhorizon du PDU. De m°me, comme le souligne la chambre dôagriculture, ce 
site aurait eu un impact beaucoup moins fort sur les espaces agricoles. 

Il est plus ®loign® de lôA®roport (11 kms environ contre 4 pour le site de Blagnac) mais la commission 
nôy voit pas dôinconv®nient significatif : les études mises en avant dans la réponse du porteur de projet 
parlent de la n®cessit® de la pr®sence dôun a®roport de dimension nationale voire internationale 

proche, mais cela ne signifie pas une proximité immédiate à quelques kilomètres près : cela signifie 
que tous les sites de TOULOUSE répondent au critère mais que les autres villes de la région Midi-

Pyr®n®es, par exemple, nôy r®pondent pas. 
Si la proximit® imm®diate de lôa®roport est un atout incontestable, lôextr°me proximit® ne constitue pas 
pour autant un critère déterminant. Il doit être évalué en fonction du pourcentage de visiteurs et 

dôexposants qui arriveront en avion. Quel est leur comportement : prennent -ils les transports publics ou 
se rendent-ils sur le site en taxi ou par dôautres moyens privés ?  

 
Le site de la CARTOUCHERIE, mis en avant par une contribution, semble répondre aux critères de 
sélection précisés dans le dossier : surface disponible importante de 20 à 40 hectares, desserte par les 

transports publics et bonne accès routier. Pourtant, son ®ventualit® nôest pas ®voqu®e dans le dossier. 
 
Dôautres sites encore, comme le BALMA CEAT HERSE, pr®sentaient des avantages int®ressants.  
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Cependant même si les raisons qui ont amen® ¨ ®carter les autres sites dôaccueil potentiels ne sont pas 
véritablement exposées  dans le dossier, la commission dôenqu°te prend  acte du choix du site 

dôAUSSONNE par le porteur de projet  pour lôimplantation du futur parc des expositions dont elle ne 
peut affirmer quôil soit le meilleur possible. 

 
Concernant les observations du public contestant le choix de ce site en raison de la destination de la 
réserve foncière quôils estiment incompatible avec le projet de parc des expositions, la commission 

dôenqu°te sôest interrog®e sur la destination de cette r®serve dôAUSSONNE. 
Elle sôest donc r®f®r®e au dossier de mise ¨ lôenqu°te publique de la d®claration dôUtilit® Publique de la 
r®serve dôAUSSONNE en 2002. A sa lecture, elle comprend que certains observateurs interpr¯tent ce 

document comme la réservant à la seule extension des activités aéronautiques :  
- elle sôinscrit dans le p®rim¯tre dôune ZAD dont la vocation est exclusivement a®ronautique comme son 

appellation le confirme ; 
- elle pourrait évoluer en ZAC comme cela a été le cas pour les phases 1 et 2 de la ZAC 
AEROCONSTELLATION qui ont bien un objet purement aéronautique.  

Elle observe, quôeffectivement, lôobjet de la r®serve fonci¯re dôAUSSONNE d®fini dans le dossier 
dôenqu°te publique de la DUP est plus large et permet, outre des activités connexes au secteur 

aéronautique, « de développer en complément des activités de services, industrielles ou artisanales, 
dôautres secteurs marchands »  et « dôaccueillir ®ventuellement  les services publics annexes ou 
équipements nécessités par le développement du territoire  ». Il semble à la commission que la 

possibilit® dôimplanter un parc des expositions ¨ vocation m®tropolitaine, voire r®gionale sur la r®serve 
fonci¯re dôAUSSONNE est ¨ la limite dôinterpr®tation du texte (page 10 du dossier de DUP) : 
- « en complément » peut signifier que les activités «  non-aéronautiques è nôoccuperont quôune partie 

résiduelle de la réserve ce qui ne sera pas le cas ; 
- le projet de parc des expositions est-il un équipement nécessité par le développement du territoire  si 

lôon entend par territoire le secteur situ® ¨ proximit® et non pas lôagglom®ration toulousaine ? La 
dernière phrase de la page 10 du dossier de DUP parle de « la participation à un développement 
®conomique de lôensemble de lôagglom®ration toulousaine » ce qui ne signifie pas pour autant 

clairement que la réserve puisse accueillir un ®quipement dôint®r°t m®tropolitain voire r®gional.  
 

Cependant, la soci®t® AIRBUS, consult®e par le porteur de projet, a fait savoir quôune r®serve fonci¯re 
au niveau du site choisi pour le futur parc nôavait pas dôutilit® pour ses extensions futures pour 
lesquelles elle dispose de r®serves suffisantes ¨ lôouest. Elle sôest dôailleurs manifest®e ¨ lôenqu°te par 

un courrier en faveur du projet.  
 

Dans ces conditions, la commission estime que le projet présente une faiblesse sur la question de la 
vocation de la r®serve fonci¯re dôAUSSONNE mais nôa pas ¨ se prononcer sur ce point qui nôentre pas 
précisément dans lôobjet de la pr®sente enqu°te publique. 

 
Concernant la compatibilité avec le SCOT, la commission, contrairement à certaines observations du 
public, considère que le projet est  en adéquation avec les dispositions du SCOT quant à la vocation du 

secteur nord-ouest à devenir une des « porte métropolitaine» de lôagglom®ration. Elle constate 
cependant que la mise en place de la zone de compensation « A » est en contradiction avec cette 

vocation  en supprimant les possibilit®s dôurbanisation pr®vues par le SCOT à cet endroit (voir thème 
12). 
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2.4.2 -  Thème 2  

 

Le programme du parc  
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2.1 Rappel du dossier dôenqu°te 
 

Le programme du nouveau parc se veut ambitieux avec une volonté de positionner ce nouvel 
équipement au niveau international et à la 4é me place au niveau national après les parcs de Paris, 

Lyon et Bordeaux avec une offre ®v¯nementielle ®toff®e permettant lôorganisation dôexpositions, de 
salons et de foires grand public mais aussi de conventions et de grands congrès (3000 à 12000 
personnes) et dô®v¯nements culturels et sportifs de grande envergure. 

Les surfaces dôexpositions sont r®parties entre des surfaces couvertes de 70 000 m2 dont une halle des 
grands évènements de 15 000 m2, et des surfaces extérieures de 26 000 m2 auxquelles sôajoutent les 
surfaces semi-couvertes de 18 000 m2 correspondant à la rue centrale. Un centre de convention de 

11000m2 situ® ¨ lô®tage de la Halle des grands ®v¯nements compl¯te ce dispositif. 
Le projet retenu apr¯s un concours de ma´trise dôîuvre international  débouche sur une organisation 

spatiale compacte avec un ensemble lin®aire dôune emprise de 13 hectares. Sa conception modulable 
permet lôaccueil de salons de tailles diverses et lôorganisation de plusieurs ®v¯nements en simultan®. Ce 
bâtiment intègre un pa rking visiteurs de 3 000 places en silo, 1 500 places étant prévues en extérieur 

pour les parkings exposants. Le projet couvre au total, hors syst¯me dôacc¯s, une superficie de 25 
hectares. 

Un large parvis  prolonge la rue centrale ¨ lôest et permet lôacheminement du public depuis le pôle 
dô®change multimodal (tramway, bus, d®pose minuteé). Long de 230 m¯tres, le parvis comporte une 
légère déclivité (aux normes handicapés) pour passer sous le prolongement de la RD 902 ; 

 
2.2 Les avis des PPA  
 

Lôôautorit® environnementale, concernant lôimpact sur le site et le paysage de ce programme,  note 
quôune analyse de la perception depuis la RD 902 prolong®e et du rapport avec les b©timents 

avoisinants ainsi quôune mise en sc¯ne de la fa­ade lin®aire de 560 m longeant la voie dôacc¯s nord  
auraient notamment été souhaitables. 
 

2.3 Les observations du public  : 
 

. Comment la notion de développement durable a-t-elle été traitée dans ce projet  ? 
 
. Quelle place a le Domaine de lôENSEIGURE dans le programme g®n®ral du parc ? 

 
. Le nombre de places de stationnement visiteurs est insuffisant (une contribution demande son 

doublement) compte tenu du nombre de visiteurs annoncés et fait craindre du stationnement sauvage 
lors de grandes manifestations. 
 

. Le nombre de places de stationnement visiteurs est très inférieur à celui des parcs concurrents (Lyon, 
Bordeaux, Montpellier). 
 

. Le parking visiteurs sera-t-il payant (risque de parking sauvage)? 
 

. Pourquoi une halle des grands événements de 12000 places alors que les autres grands parcs 
sôorientent vers des projets dôagrandissement pour atteindre 15000 places ? Lô®cart est insuffisant avec 
le ZENITH (9000 places). 

 
. Il nôest pas pr®vu dôespaces d®di®s ¨ la restauration dans le projet alors que le parc du Ramier 

dispose dôun service de restauration de 400 à 2500 personnes. 
 
. Le projet ne prévoit pas de lieux de repos ou de détente pour les visiteurs en particulier dans la 

grande rue de circulation de plus de 500m de long. 
 
. Pourquoi ce projet nôest-il pas plus végétalisé (espaces de toitures pouvant être mobilisés) ? 
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. Dans lôhypoth¯se o½ le succ¯s du parc conduirait ¨ lôagrandir, notamment les aires dôexpositions et les 
places de parking, quelles seraient les possibilit®s dôagrandissements ext®rieurs ?  
 
. Le hall des expositions de 40000 m2 (hors la halle des grands évènements) est à peine plus grand 

que le parc actuel : ne faudrait -t-il pas construire tout de suite un deuxième hall de 40  000 m2 comme 
envisagé dans une phase 2 ? 
 

. Lôorientation du site parall¯le aux pistes de Blagnac, donc dans lôaxe des vents dominants, risque de 
favoriser les courants dôair sur le site. 
 

2.4 Les questions complémentaires de la commission  
 

. Pourquoi certaines données du programme mis au concours en 2010, ont-t-elles été modifiées : 
- centre de convention de 11 000 m2 au lieu de 15 000 m2 ; 
- parking visiteurs de 3 000 places au lieu de 5000 places. 

 
. Pourquoi lôassiette du permis de construire (UFa repr®sentant 76,4 hectares) inclut-elle les zones 

agricoles au nord du projet désignées en tant que zone de compensation écologique ?  
 
. Comment a ®t® d®termin®e la surface de lôaire dôexposition ext®rieure ? 

 
. Nôy a-t-il pas un risque important dôengorgement de la circulation ¨ la sortie du parc notamment en 
cas dôutilisation de lôaire extérieure (supplément de 1000 voitures) ? 

 
. « Lôaire dôexposition ext®rieure peut constituer une capacit® suppl®mentaire de parking en enceinte ». 

Pourquoi est-il indiqu® dans la notice de s®curit® incendie que pour assurer lôaccessibilit® des services 
de secours les véhicules des visiteurs seront exclusivement garés dans le parc silo? 
 

2.5 Les réponses du porteur de projet  
 
Les douze observations du public et les cinq questions complé mentaires de la Commission interrogent le 
programme du futur Parc des Expositions sur le dimensionnement du projet, lôorganisation interne de 
lô®quipement, les stationnements, le d®veloppement durable et la v®g®talisation du projet, la compl®mentarit® 
de l a Halle des Grands £v®nements avec le Z®nith ainsi que lô®volutivit® du projet.  
 
Lô®quipement actuel de la Ville de TOULOUSE sôapparente ¨ celui dôune ville moyenne sans possibilit® de d®veloppement au 
regard des contraintes inh®rentes ¨ lô´le de Ramier.  
Sur le march® de lô®v®nementiel, le rapport au mĮ de surfaces dôexposition/ habitant et le nombre de manifestations 
organis®es sont des crit¯res dô®quipement des villes en outils ®v®nementiels.  
Ainsi, des villes comme Strasbourg, Montpellier et Bordeaux, dont les niveaux de population sont inférieurs à TOULOUSE, ont 
des Parcs des Expositions avec des surfaces brutes dôexposition couvertes sup®rieures ¨ TOULOUSE. Pour ceux-ci, le rapport 
mĮ dôexposition par habitant est sup®rieur ¨ 0,21 ; TOULOUSE se situant avec un ratio de 0,10, dans la moyenne basse du 
classement de ces villes.  
Au niveau européen, des villes comme Bratislava, Bale, Utrecht, Thessalonique, Bologne, Brno, Florence, Bilbao, ont des Parc 
des Expositions de plus grande superficie que TOULOUSE. Pour tous ces sites le rapport au m² de surfaces 
dôexposition/habitant est sup®rieur ¨ 0,15.  
Avec son ®quipement actuel, la 4¯me agglom®ration se situe au 7¯me rang national concernant la capacit® dôaccueil en 
termes de surfaces dôexpositions. Elle a accueilli, en 2008, 59 évènements contre 74 à Nantes et 92 à Montpellier. Le Parc des 
Expositions actuel de lô´le du Ramier, en accueille ainsi depuis plusieurs ann®es une soixantaine de manifestations, soit un tiers 
de moins que Montpellier par exemple.  
Parmi lôensemble des manifestations organis®es ¨ TOULOUSE, la Foire de TOULOUSE est classée dans les 10 premières foires 
de France. Néanmoins, la difficulté majeure de la Foire de TOULOUSE r®side dans le risque de perte du nombre dôexposants 
lié à leur mécontentement quant ¨ la saturation des acc¯s notamment lors de la tenue dô®v¯nements en simultan® avec le 
Stadium. En effet, plus de 80 % des enquêtes exposants reçues à la suite de la Foire 2007 faisaient état de critiques très forte 
sur les difficult®s dôaccessibilité au site. De même, côté visiteurs, les plaintes et les appels sur place ont également été 
nombreux aupr¯s de lôexploitant.  
Le rang occupé par la destination toulousaine est manifestement en décalage avec les performances 
démographiques et écon omiques de la métropole et son ambition de rayonnement national et international.  
Côest dôailleurs en r®f®rence ¨ ce contexte que les partenaires locaux ont d®cid®, en 2009, du renforcement significatif des 
moyens consacr®s ¨ la promotion du tourisme dôaffaires, v®ritable vecteur de diversification de lô®conomie locale et source 
dôimportants gisements dôemplois.  
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Ce nouvel équipement, plus grand, permettra à la fois le développement de la Foire de TOULOUSE et la prospection de 
manifestations professionnelles qui ont lieu, dans dôautres villes et la zone de chalandise ®largie ¨ un rayon dôenviron 1h30 
autour du Parc.  
En disposant dôun outil plus moderne et notamment dôun hall multifonctionnel, le Parc des Expositions pourra accueillir des 
manifestations plus importantes notamment corporate.  
Ce nouvel ensemble doit permettre à TOULOUSE et ¨ sa r®gion dôoffrir un ®quipement de volumes, de technologies, dôacc¯s, 
de services et dôarchitecture ¨ la hauteur de la concurrence des m®tropoles europ®ennes.  
 
LE DIMEN SIONNEMENT DU PROJET  
Une étude de positionnement, de programmation et de montage du nouveau Parc des Expositions a été confiée 
par la Communauté urbaine TOULOUSE Métropole au groupement Menighetti Programmation - Neelson Accompagnement et 
Landot & Associés en 2009. Cette étude, présentée au groupe de pilotage constitué au sein de la Communauté urbaine en 
mars 2009, met en exergue :  
- le rang actuel de TOULOUSE dans lôoffre nationale des Parcs des Expositions (7ème rang hors Paris) et des 
congrès (TOULOUSE ne figure pas dans les 25 premières places de congrès en France), en raison de la capacité limitée de ses 
équipements ;  

- le fort potentiel de développement sur les évènements internationaux dans le domaine scientifique et 
technique , principalement sous forme de salons professionnels et de conventions dôaffaires, en raison de la pr®sence de 
soci®t®s internationales dans la m®tropole toulousaine et de lôimportance de la communaut® scientifique et technique dans le 
tissu économique de TOULOUSE. A ce titre, 30 % du chiffre dôaffaires du Centre de Congr¯s Pierre Baudis provient d®j¨ 
dô®v¯nements internationaux ;  

- des éléments de préprogramme qui identifient les principaux axes du nouvel équipement :  
. une Halle des Grands Évènements polyvalente et un Centre de Convention qui permettent de répondre aux besoins en 
salons professionnels, conventions et grands évènements culturels et sportifs,  

. un projet permettant une interface urbaine,  

. une desserte de lô®quipement, d¯s sa mise en service, par un transport en commun performant,  

. un équipement adapté aux besoins actuels avec une extension possible correspondant à la « montée en charge » des 
évènements.  
Côest ¨ partir de ces grands principes directeurs que le programme a ®t® ®tabli.  
Le nouveau projet de Parc des Expositions actuel propose 74 500 m² de surfaces couvertes , comme en atteste le permis 
de construire, alors que les surfaces couvertes du parc actuel ne représentent que 40 000 m² environ.  
Les surfaces dôexposition couvertes repr®sentent 55 000 mĮ environ dans le nouveau projet, réparties entre le grand 
hall dôexposition de 40 000 mĮ et la Halle des Grands £v¯nements de 15 000 mĮ. A ces surfaces dôexposition, il convient 
dôassocier les services n®cessaires ¨ un ®quipement de nouvelle g®n®ration qui représentent près de 20 000 m² : billetteries, 
consignes, bureaux organisateurs, gestionnaire, commissariats généraux, locaux techniques, locaux de stockage, espaces bars 
et restauration, espaces logistiques, etcé  
Comme indiqué précédemment, le préprogra mme identifiait d¯s le d®part le besoin dôune salle 
multifonctionnelle pour répondre principalement aux grandes rencontres économiques (Salons, Congrès, Conventions...) et 
secondairement aux évènements sportifs ou culturels. Dans cet objectif, la « Halle des Grands Évènements » (HGE) constitue 
®galement une surface dôexposition, compl®mentaire au grand hall, notamment dans ces configurations foires ou salons ¨ 
destination des professionnels ou du grand public. Les dimensions de la Halle des Grands Évènements sont de 97 m de large 
sur 154 m de long, soit 14 938 m². Le Centre de Convention occupe les 1er, 2ème et 3ème étages de cette Halle des Grands 
Évènements, au-dessus de lôespace dôaccueil du rez-de-chauss®e qui permet ®galement dôaccueillir des stands dôexposition 
dans une configuration ç foire exposition è ou salon. Les surfaces dôaccueil du public et stands d®velopp®es dans la grande 
halle, y compris le Centre de Convention, sont de 14 496 m², et les surfaces de plancher sont de 21 682 m², conformément 
aux informations figurant sur le permis de construire port® ¨ enqu°te publique. En cons®quence, ces donn®es nôont pas ®t® 
modifiées au regard du programme mis au concours, mais la réponse architecturale en donne une organisation différente.  
Le programme pr ®voyait ®galement une aire dôexposition ext®rieure de 40 000 mĮ environ, équipée en fluides et 
électricité. Celle-ci correspond aux besoins identifiés notamment pour la Foire de TOULOUSE, et plus généralement pour un 
équipement de cette taille. Le principe m°me du projet choisi sôorganise autour de 3 bandes (grand hall ï rue centrale & silo ï 
HGE & aire ext®rieure). Lôaire ext®rieure, en continuit® de la HGE, et qui assure ®galement une fonction dôespace dôattente et 
de contr¹le dôentr®e dans certaines configurations de type spectacle, se développe sur 26 000 m². En effet, le bâti du 
Domaine de lôEnseigure figurant comme ç ®l®ment de patrimoine remarquable è au Plan Local dôUrbanisme dôAussonne, le 
ma´tre dôouvrage a souhait® conserver cet immeuble dans le cadre du projet. La superficie consacr®e aux aires dôexposition a 
donc ®t® scind®e entre lôaire ext®rieure proprement dite et la rue centrale, rendue ®galement utilisable ¨ cet effet, sous 
réserve de quelques contraintes (accès aux services comme billetteries, sanitaires, lieux de reposé). Les surfaces disponibles 
dans la rue centrale, équipée également de fluides et électricité sont de 14 540 m².  
 
LôORGANISATION INTERNE DE Lô£QUIPEMENT  
Concernant les espaces dédiés à la restauration , le futur Parc des Expositions prévoit de nombreux espaces permettant 
dôaccueillir dôimportants banquets, mais ®galement des services de restauration plus r®duits dans toutes les parties du parc : 
grand hall (bars, offices traiteurs et cuisine centrale), HGE et Centre de Convention (bars et offices traiteurs), rue centrale 
(cafétéria et bars). Tous ces espaces sont adaptables en fonction des évènements (cocktails pour les conventions, repas, 
restauration rapide, etcé) et repr®sentent une surface totale de 7 700 mĮ dont 1 200 mĮ pour les cuisines et les offices 
traiteurs. Ces espaces permanents peuvent °tre compl®t®s par lôutilisation des halls dôexpositions multifonctions, de la Halle 
des Grands Évènements ou des salles du Centre de Convention qui sont étudiés pour pouvoir recevoir également des activités 
de restauration (banquets, déjeuners ou dîners liés à des évènements, etc.). Le principe essentiel dans les Parcs des 
Expositions en mati¯re de restauration est pr®cis®ment dôoffrir ¨ lôorganisateur de lô®v¯nement et au public une prestation « 
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sur mesure è en fonction du type dô®v¯nement. La multifonctionnalit® des espaces est une solution adopt®e par tous les 
grands équipements pour répondre aux besoins très divers de la restauration événementielle.  
Concernant les lieux de repos , la fonction même de la rue centrale est de proposer des services permettant une 
d®ambulation confortable pour le visiteur. Côest ¨ cet effet, notamment, que sont propos®s de multiples espaces de bars et 
cafétérias en différents points du site. Il est à n oter que le nombre et la disposition de ces espaces ont fait lôobjet dôune mise 
au point en concertation avec lôexploitant. De m°me, de nombreux ®quipements mobiliers de repos (bancs, etcé) sont 
prévus, sans être nécessairement définis en détail à ce stade dô®laboration du projet. Des bancs seront ®galement install®s sur 
le parvis aux abords de la station de tramway.  
 
LES STATIONNEMENTS  
Le nombre de places de stationnement a été dimensionné au regard des surfaces développées : il sô®l¯ve ¨ 4 706 
places, réparties entre le parking silo (3 086 places dont deux roues motorisés), les parkings exposants (1 567 places environ 
dont poids lourds et véhicules légers) et le parking autocar (53 places), complétés par les stationnements pour les deux-
roues.  
A ces capacit®s sôajoute, pour les tr¯s grands ®v¯nements, la possibilit® dôutiliser pour le stationnement lôaire dôexposition 
extérieure, dont le traitement des surfaces est également adapté à cette fonction. En effet, ce type de spectacle exceptionne l 
nôest pas compatible avec une configuration du Parc des Expositions en Foire Exposition, et lôaire dôexposition ext®rieure est 
donc, dans ce cas, disponible. Cette aire extérieure peut accueillir 1 200 places supplémentaires environ, portant le total des 
capacités de stationnement à plus de 5 900 places . 
 Pour mémoire, le parc actuel du Ramier dispose de 1 900 places de stationnement mutualisées avec les autres 
®quipements de lô´le (Stadium, Piscineé). Lôoffre de stationnement du nouveau parc sera d®di®e ¨ lô®quipement et à minima 
doubl®e voire tripl®e en grands ®v®nements, au sein m°me de lôenceinte.  
Ce chiffre est à comparer aux capacités de stationnement proposées dans les autres Parcs des Expositions, qui mutualisent en 
général les espaces de stationnements visiteurs exposants et les aires extérieures. Pour information, Grenoble propose 3 800 
places de parking pour 42 000 m² de surfaces brutes couvertes, Montpellier 6 000 places de parking pour 70 000 m² de 
surfaces brutes couvertes, Marseille 2 000 places pour 50 000 m² de surfaces brutes couvertes, Lyon 13 000 places pour 120 
000 m² de surfaces brutes couvertes et Paris Villepinte, 14 000 places pour 240 000 m² de surfaces brutes couvertes.  
Le parking silo, plus spécifiquement dédié aux visiteurs (mais qui peut également accueillir des exposants en véhicules légers 
le cas échéant), répond à la majeure partie des évènements organisés au Parc des Expositions. En effet, les évènements les 
plus pénalisants en termes de stationnement sont les grands spectacles, dans la mesure où une capacité de stationnement 
maximum est mobilisée sur un créneau horaire limité. Toutefois, la récurrence de ces évènements au regard des autres 
configurations du parc est très faible (moins de 10 fois par an, essentiellement le soir ou le wee k-end). Par opposition, les flux 
g®n®r®s par tous les autres ®v¯nements (foires, salons professionnels et publics, conventionsé) sont r®partis sur la journ®e. 
En outre, les 3 000 places du parking silo ne sont que partiellement utilisées dans la plupart des configurations courantes, qui 
nôoccupent pas syst®matiquement lôensemble des surfaces dôexpositions disponibles. Seuls la Foire Exposition ou de grands 
salons mobilisent lôint®gralit® des surfaces couvertes, et donc des capacit®s de stationnement.  
Dans ces conditions, le choix optimal en termes de stationnement, du point de vue de lôinvestissement public, 
®tait de r®pondre par des moyens lourds (le parking silo) aux besoins de 90 % des configurations, et dôutiliser 
des moyens additionnels légers (les air es extérieures) pour les quelques cas exceptionnels qui demandent une 
capacité supplémentaire . A lôinverse, le choix de couvrir 100 % des besoins par un parking silo agrandi aurait engag® des 
investissements publics importants pour couvrir un besoin qui nôapparaît que quelques jours par an.  
En regard de cette capacité de stationnement, il faut considérer également la desserte en transport en 
commun, notamment en site propre. Les Parcs des Expositions qui b®n®ficient dôun r®seau de transports urbains efficace 
voient se r®duire le nombre de visiteurs en v®hicules, et lô®volution de ces ®quipements tend ®videmment dans ce sens. Le 
meilleur exemple ¨ lôheure actuelle en est Strasbourg, qui envisage ®galement un nouveau Parc des Expositions en 
remplacement de lô®quipement existant, v®tuste. A la suite de sondages r®alis®s ¨ lôissue de la Foire depuis 2008 (1 060 
exposants ï 200 000 visiteurs), Strasbourg Evénements indique les résultats suivants concernant les moyens de transports 
utilisés par les visiteurs :  
(tableau page20) 
Une telle ®tude nôest pas disponible ¨ ce jour pour TOULOUSE dans la mesure où aucun transport en commun en site propre 
nôexiste pour le Parc des Expositions du Ramier.  
Il est également à noter que les Parcs des Expositions existants ne bénéficiaient pas pour la plupart lors de leur création de 
dessertes en transport en commun en mode lourd (tramway ou métro). Les parkings étaient en conséquence dimensionnés 
pour un accès unique en voiture ou autocar. La plupart de ces Parcs des Expositions favorisent n®anmoins aujourdôhui des 
solutions alternatives modernes avec un renforcement des dessertes en tramway, depuis 2 à 3 ans à Lyon, Montpellier, 
Orl®ans, Dijon ou Nantes, en cours comme ¨ Bordeaux ou ¨ lô®tude comme ¨ Angers.  
Par ailleurs, lors de manifestations très exceptionnelles, des capacités complémentaires de stationnement peuvent être 
mobilis®es dans le cadre dôaccords particuliers, dans un rayon proche du Parc des Expositions : parking Nord dôAirbus, 
aéroport, gare de tramway de Garossos, etc., favorisant ainsi la mutualisation avec dôautres grands ®quipements.  
Côest pourquoi, au vu des ®l®ments qui pr®c¯dent et des analyses plus fines r®alis®es durant les ®tudes de conception dôavant-
projet, une capacit® de 3000 places pour le silo sôest av®r®e suffisante, alors quôune capacit® suppl®mentaire aurait entrain® 
un surcoût inutile.  
Ce parking silo , de même que les autres stationnements en enceinte du Parc des Expositions, nôest pas payant. Son 
dimensionnement étant suffisant, comme indiqué ci-dessus, les risques de stationnement sauvage sont écartés.  
Par ailleurs, lôacc¯s des v®hicules de secours est garanti y compris dans la configuration dôutilisation de lôaire 
dôexposition ext®rieure en stationnement. En effet, cet accès sur le site et à chaque bâtiment, sera garanti dans toutes 
les configurations (courantes et exceptionnelles) par des voies de 9 m périphériques avec interdiction de stationner sur ces 
voies. Par ailleurs, les notices de sécurité sont prévues pour définir les règles de sécurité dans les cas courants afin de ne pas 
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convoquer de commission de s®curit® pr®alable ¨ chaque ®v¯nement. En cas dô®v¯nement exceptionnel, des dispositions 
particuli¯res sont prises, comme côest d®j¨ le cas pour le parc actuel lors de la foire de TOULOUSE par exemple, le plus 
souvent avec un renfort de moyens humains. Une commission de s®curit® sp®cifiquement convoqu®e valide lôensemble du 
dispositif. En cas dôutilisation de lôaire ext®rieure comme aire de stationnement, les voies de circulation cr®®es 
permettent dôabsorber les flux de v®hicules. En effet, le nombre de voies en sortie du parc est largement dimensionné 
pour accepter le flux de sortie, avec les deux voies vers le Nord et les accès Sud.  
 
LE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET LA VÉGÉTALISATION DU PROJET  
Dès la phase de pré -programmation de lô®quipement, des principes de d®veloppement durable ont ®t® d®finis : 
int®gration urbaine et paysag¯re de lô®quipement, facilit®s de maintenance et de p®rennit® de lôouvrage, confort des 
utilisateurs assuré par des systèmes simples et économes en énergie (lumière naturelle dans les halls, confort hygrothermique 
et ventilation naturelle, etcé), ma´trise des consommations dôeau, ma´trise des d®chets dôactivit® et recyclage, choix des 
matériaux (bilan carbone), chantier à faibles nuisances.  
Parmi les projets en concurrence, le projet choisi illustre parfaitement ce propos avec lôaffichage dôune tr¯s grande compacité 
du b©timent, ®l®ment majeur qui permet de concilier ¨ la fois les principes dôune gestion économe en énergies et une 
limitation de lôempreinte sur le site. Le parking en silo et le grand hall dôexposition dôun seul tenant permettent de limiter 
consid®rablement lôemprise au sol du b©timent, alors que la plupart des Parcs des Expositions sont consommateurs de 
surfaces au sol beaucoup plus importantes à surface utile équivalente (étalement des halls et des parkings).  
(illustration page21) 
Par ailleurs, le projet lô®quipe n®erlandaise de lôOffice for Metropolitan Architecture (OMA) de Rem Koolhaas respecte les 
principes définis dans le programme en matière de développement durable : ainsi par exemple tous les halls bénéficient de 
lumi¯re naturelle (¨ lôexception de la grande salle de la HGE dont la configuration possible en spectacle ne le permet pas), une 
déchetterie est prévue en enceinte du parc, la pollution lumineuse sera limitée et une charte chantier propre et à faibles 
nuisances sera établie.  
A ce titre, la ma´trise dôouvrage sôest engag®e dans une d®marche de certification Haute Qualité Environnementale 
(HQE) pour cet ®quipement, dont la premi¯re phase sôest d®roul®e en 2013.  
Cet ®quipement fait ®galement lôobjet dôune d®marche de certification Leadersphip in Energy and Environmental Design 
New Construction (LEED NC) , syst¯me dô®valuation environnementale des b©timents parmi les plus utilis®s au monde avec 
BREEAM. Cette d®marche est innovante en France, o½ quelques b©timents commencent seulement ¨ sôengager en ce sens, 
mais elle représente une véritable avancée dans ce domaine. Les critères d'évaluation dans le système de standardisation 
LEED incluent notamment l'efficacité énergétique, l'efficacité de la consommation d'eau, l'efficacité du chauffage, l'utilisa tion 
de matériaux de provenance locale et la réutilisation de leur surplus.  
Enfin, ce projet est largement végétalisé , en enceinte et hors enceinte. A titre dôexemple, les parkings exposants sont 
v®g®talis®s avec 1096 arbres. 20 % des espaces ¨ lôint®rieur de la cl¹ture ne sont pas imperm®abilis®s (m®langes terre-pierre 
pour les parkings véhicules légers). Hors enceinte, le projet du Parc des Expositions prévoit plus de 10 hectares aménagés et 
plantés pour le confort des visiteurs et des riverains, ainsi que des zones de cultures paysagères au Sud du site pour une 
dizaine dôhectares environ. 
 
LA COMPLÉMENTARITÉ DE LA HALLE DES GRANDS ÉVÉNEMENTS AVEC LE ZÉNITH  
La fonction spectacles nôest pas pr®pond®rante dans lôexploitation de la HGE. En effet, la salle multifonctionnelle 
nôest pas sp®cialis®e pour le spectacle vivant et le Zénith est plus adapté pour les événements musicaux.  
La HGE est principalement ax®e sur lôaccueil dô®v®nements dôaffaires de type grandes conventions , grands congrès ou 
expo-congrès nécessitant une jauge supérieure à celle du Centre de Congrès Pierre Baudis ainsi que, parfois, lôutilisation de 
surfaces dôexposition, grands rassemblements type meetings ou grandes assembl®es, salons professionnels et conventions 
dôaffaires, pr®sentations et lancements de produits....  
Elle est particulièrement adaptée pour les salons ï congrès en permettant une configuration « banquet » associée aux 
séances plénières et commissions.  
La HGE est ®galement pr®vue pour lôaccueil dôévénements sportifs de grande jauge, supérieure à celle du Palais des Sports 
dont la capacit® dôaccueil est limit®e ¨ 4 500 personnes environ, et qui ne peuvent pas non plus °tre accueillis au Z®nith. En 
effet, ce dernier est inadapt® notamment pour des configurations dô®v¯nements n®cessitant un espace dô®volution central 
(sport indoor, évènements marketing, etcé), et ses fonctionnalit®s ne r®pondent pas aux exigences des f®d®rations sportives 
(local anti-dopage, vestiaires, etcé), qui sont pr®vues avec la Halle des Grands £v¯nements.  
De plus, la jauge de 12 000 personnes pour la HGE est une jauge maximale parmi les configurations normales envisageables 
et prévues pour le respect de la sécurité incendie (4 000 personnes assises et 8 000 personnes en parterre). Cependant, une 
jauge sup®rieure est envisageable (jusquô¨ 18 000 personnes), sous r®serve dôune autorisation pr®fectorale sp®ciale, 
nécessitant des moyens de stationnement, de desserte en transport en commun et de police adaptés. La récurrence pour des 
évènements de ce type est cependant faible en dehors de la région parisienne. Il est à noter que la plupart des autres 
configurations (assemblées plénières, spectacles sportifs, salons, etc..) ont des jauges inférieures à 12 000 personnes.  
En ce qui concerne les risques dôinterf®rences entre les diff®rents ®quipements structurants de 
lôagglom®ration, la coordination et la r®gulation de lôaccueil des ®v®nements seront assur®s par la Ville de 
TOULOUSE et la Communauté urbaine TOULOUSE Métropole.  
Enfin, le contrat de délégation de service public, signé entre la Communauté urbaine de TOULOUSE Métropole et le 
gestionnaire GL Events, prévoit expressément une coordination de la programmation du Parc des Expositions de TOULOUSE 
Métropole avec les équipements de même nature, ainsi définie : 
(extrait du contrat page 23)  
 
Lô£VOLUTIVIT£ DU PROJET  
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Ce projet est évolutif et a été conçu comme tel dès sa phase de programmation. En effet, lôobjectif de la ma´trise 
dôouvrage est de disposer dôun outil adapt® aux besoins actuels ou pr®visibles ¨ moyen terme, mais aussi de pouvoir adapter 
le Parc des Expositions ¨ la mont®e en puissance de son activit®, en dimensionnant lôoffre selon lô®volution des perspectives 
dôaccueil des ®v¯nements. Le phasage des capacit®s est dôailleurs une solution adopt®e par lôensemble des destinations 
évènementielles. Le Parc des Expositions de Bordeaux a été réalisé en 3 phases principales, celui de Nantes est en évolution 
permanente et vient dôinaugurer 15 000 mĮ dôexpositions suppl®mentaires apr¯s plusieurs d®cennies dôexistence marquées 
par de multiples agrandissements, Montpellier et Lyon sont des ®quipements qui ont ®galement fait lôobjet de phasages ¨ 
étapes multiples.  
Cette solution sôinscrit ®galement dans un souci de bonne gestion des deniers publics et dô®talement des investissements, en 
ad®quation avec la construction de lôimage de TOULOUSE comme destination dôaffaires. 
Une capacit® dôextension des surfaces couvertes est possible, ¨ lôEst, sur lôaire dôexposition ext®rieure, ou ¨ lôOuest, dans la 
continuité de la Halle des Grands £v¯nements. Cette extension, si elle est d®cid®e, ne n®cessitera pas dôacquisitions fonci¯res 
compl®mentaires. Elle pourra °tre engag®e d¯s que la croissance de lôactivit® du Parc des Expositions rendra n®cessaire la 
réalisation de ces nouvelles surfaces couvertes.  
 
LôASSIETTE DU PERMIS DE CONSTRUIRE ET LôORIENTATION DU PROJET  
Lôunit® fonci¯re constitue lôassiette de base de la demande de permis. Le permis de construire doit °tre d®pos® conform®ment 
¨ lôarticle R423-1 du Code de lôUrbanisme sur lôint®gralit® de lôunit® fonci¯re, ind®pendamment du zonage et de la surface 
r®ellement utilis®e par le projet. Le Conseil dô£tat d®finit lôunit® fonci¯re comme ç un ´lot dôun seul tenant compos® dôune ou 
plusieurs parcelles appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision » (les voies publiques ou propriétés distinctes 
constituent donc la limite de lôunit® fonci¯re).  
Côest pourquoi le d®p¹t du permis de construire intervient sur une unit® fonci¯re de 76,4 ha qui inclut les zones agricoles au 
Nord, bien plus large que le p®rim¯tre du b©timent proprement dit, et ce alors m°me quôaucune construction nôest envisag®e 
dans cette zone de compensation écologique.  
Sur la question de lôorientation du projet par rapport aux pistes de lôa®roport, celui-ci nôest pas positionn® parall¯lement aux 
pistes comme indiqué dans le procès-verbal, mais perpendiculairement. Il nôest donc pas dans lôaxe des vents dominants. Les 
études de conception intègrent des simulations aérauliques. 

 
 
2.6 Lôanalyse de la commission dôenqu°te 

 
La commission fait tout dôabord remarquer que le dossier dôenquête publique en dit peu sur le  
positionnement et les orientations stratégiques du futur parc qui sont pourtant le préalable 

indispensable pour  évaluer les besoins en matière de choix et de dimensionnement des installations. 
Les compl®ments dôinformations fournis par le porteur de projet, GL Events et SO TOULOUSE ont 

permis à la commission de mieux apprécier les partis pris du programme du parc. 
 
La commission dôenqu°te sôest int®ress®e aux parcs dôexposition existants ou programm®s en France et 

en Europe. Cette recherche permet de constater que les grands parcs européens, tels Frankfort, 
Hambourg ou Milan qui proposent des surfaces dôexposition de 200 000 m2 à 500 000 m2 permettant 

dôaccueillir plus dôun million de visiteurs par an, ne sont pas du même niveau que le projet toulousain 
et que la concurrence pour accueillir des expositions de taille internationale est très forte.  
Par contre, la comparaison avec les villes françaises de Bordeaux, Montpellier et Lyon, confirme les 

dires du porteur de projet  : le parc actuel du Ramier, outre sa vétusté et ses divers inconvénients, offre 
des surfaces dôexposition bien inf®rieures ¨ celles de villes comparables. 
 

La commission constate que : 
- le projet envisagé, malgré son ampleur apparente, reste relativement mesuré en regard de la 

concurrence actuelle ou dôautres projets en cours de r®alisation ; 
- des possibilit®s dôextension significatives sont disponibles sur le site qui devraient permettre 
lôagrandissement du parc si la r®ussite du projet le demande. 

 
Le choix dôun b©timent lin®aire et compact faisant face aux grandes superstructures dôAIRBUS pour le 

montage de lôA380, est un choix que la commission estime pertinent sur le plan architectural dans la 
mesure o½ il limite lôimpact sur lôenvironnement en r®duisant les surfaces dôimperm®abilisation 
nécessaires par rapport à un projet plus classique. 

 
Il lui semble cependant que si le parc devait être agrandi , les avantages mis en avant de compacité du 

projet seraient en bonne partie effac®s, avec notamment la n®cessit® de construire dôautres b©timents 
s®par®s et dôautres parkings. Cette recherche de compacit® et de lin®arit®, s®duisante  



48 

 

 

                                          Commission dôenqu°te d®sign®e par d®cision du TA de Toulouse en date du 29/08/2013 
                                         Dossier N° E13000220/31- Enquête publique unique nouveau parc des expositions de Toulouse 

 

intellectuellement, a aussi lôinconv®nient  de requérir de nouvelles expropriations pour sa réalisation 
alors quôun programme plus ®clat® en plusieurs b©timents aurait pu vraisemblablement se r®aliser sur 

les réserves foncières déjà maîtrisées par le porteur de projet. La commission reviendra sur cet aspect 
dans le thème 6 traitant des expropriations demandées. 

 
La commission estime que le projet comme légitimement économique dans la mesure ou GL EVENTS 
(voir en annexe 7b sa réponse aux questions de la commission) prévoit, dans un d®lai de lôordre de 5 

ans, de porter le chiffre dôaffaires du futur parc ¨ un niveau plus de deux fois sup®rieur ¨ celui du parc 
actuel qui stagne depuis plusieurs années : 25 millions en 2022 contre 11 millions en 2012.  
La commission considère que pour les halls dôexposition, la halle des grands ®v¯nements et le centre 

de convention, les choix retenus sont pertinents du fait de la possibilité de les combiner en fonction 
des évènements à accueillir et du choix « commercial » de promouvoir des manifestations ne 

nécessitant pas des surfaces immenses. 
 
Elle sôinterroge, par contre, sur les choix retenus pour trois des composantes du projet : 

 
- le parking visiteurs 
 
Lôaffirmation du porteur de projet sur la taille du parking visiteurs  qui r®pondrait ¨ 90 % des cas ne 
convainc que partiellement la commission qui craint que la part modale des transports publics soit 

surestimée pour plusieurs raisons : 
- habitudes et besoins des exposants et visiteurs nationaux et internationaux : sôils veulent se rendre 
au centre ville, seule destination enthousiasmante pour se détendre, ils rechigneront, après une 

journ®e ®puisante,  ¨ prendre un transport public qui leur demandera plus dôune heure pour arriver ¨ 
destination (plus retour ®ventuel limit® en horaire). Lôexemple cité du transport en commun de la ville 

de Strasbourg qui dispose de 55 km de voies de tramway ainsi que des parkings Relais-Tram où les 
utilisateurs reçoivent avec le prix du parking un ticket pour le tramway, ne semble pas comparable à la 
situation tou lousaine en matière de transport en commun. Il faut également signaler que le parc de 

Strasbourg est à 2km du centre ville, distance très inférieure à celle du projet de parc des expositions 
de TOULOUSE situé à 11 km du Capitole. 

- impossibilit® dôutiliser les transports publics pour une large part des habitants de lôagglom®ration et 
de la région (temps très important et très largement supérieur à celui mis en voiture particulière)  ; 
- fatigue des visiteurs en fin de journée qui préfèreront ê tre assis dans leur voiture que debout et 

éventuellement serrés dans un tramway ; 
- pour les spectacles notamment, possibilité pour les visiteurs de venir à plusieurs en voiture ; 

- possibilit® dôorganiser simultan®ment diff®rents ®v¯nements (combinaison de salons grand public et 
de salons professionnels, ou de salons grand public et de meeting) qui va nécessairement conduire à 
une très grande fréquentation du parking, en particulier pour les manifestations en soirée.  

 
La commission sôinqui¯te également du fait quôune seule issue soit pr®vue pour le parking visiteur ce 
qui risque dôoccasionner de s®rieux bouchons ¨ la sortie aux heures de pointes du soir, encore 

aggrav®s en cas dôutilisation du parking exposants et de lôaire dôexposition ext®rieure pour le 
stationnement du public. Le visiteur qui a gar® sa voiture au 4 ¯me niveau ¨ lôoppos® de la voie de 

descente risque de mettre longtemps à voir le ciel ! 
A cet ®gard, la commission a du mal ¨ croire quôen cas dôurgence le parking en silos pourrait °tre 
évacu® en une heure, soit pr¯s dôun v®hicule par seconde. 

 
Les solutions envisagées pour les évènements exceptionnels (utilisation pour les visiteurs du parking 

exposant, de  lôaire dôexposition ext®rieure ou dôautres solutions comme le parking dôAirbus) ne 
pourront pas °tre improvis®es et mises en îuvre instantan®ment (autorisations et organisation 
n®cessaires)  en cas de saturation se produisant ¨ lôoccasion dôune manifestation class®e dans les 

« 90% de cas courants ». Une telle situation aurait  alors des conséquences très négatives en 
particulier de stationnement sauvage ¨ lôext®rieur de lôenceinte du Parc. 
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De plus, si ces cas se r®v®laient fr®quents, il sôav®rerait n®cessaire de construire un parking 
supplémentaire ce qui mettrait à mal le principe de compa cité retenu comme atout majeur et 

d®terminant dans le choix du concours de maitrise dôîuvre. 
 

La commission observe aussi quóen comparaison du projet (3000 places pour 70 000m2 de surface), de 
nombreux parcs concurrents disposent dôun nombre de places de parking permanentes nettement plus 
élevé : Montpellier (6000places pour 70 000m2 de surface couverte), Bordeaux (8000 places pour 80 

000 m2 de surface couverte).  
 
Elle note ®galement que dans le concours de ma´trise dôîuvre lanc® en 2010, la taille du parking 

visiteurs envisagée était de 5000 places, ce qui montre que les interrogations de la commission  ne 
sont pas dénuées de fondement. 

 
- La dimension de lôaire ext®rieure 
 
Le besoin initialement évalué par le porteur de projet pour cette aire est de 40  000 m2 pour une 
r®alisation pr®vue au dossier dôenqu°te de 26 000 m2 seulement. . La commission estime que les 

18 000 m2 de surfaces extérieures semi-couvertes correspondant à la rue centrale ne peuvent être 
comptabilis®es car cette rue ¨ dôautres fonctions dans le parc : déplacements, repos, restaurations, é. 
 

La commission remarque que cette superficie initiale nôest pas tr¯s ®lev®e : celle du parc Enjoy de 
Montpellier, par exemple, dispose de 70 000 m2 de surfaces dôexposition ext®rieure en compl®ment de 
ces 60 000 m2 dôexposition couverts. 

Dans sa réponse au point 2.5, le porteur de projet justifie la réduction de la taille retenue en dessous 
des besoins ®valu®s en raison de la pr®servation des b©timents du Domaine de lôENSEIGURE. Cette 

explication ne paraît pas convaincante à la commission. Si le besoin est de 40 000 m2, il fallait réaliser 
une aire de cette surface ce qui semble possible compte tenu des marges de manîuvre offertes par le 
foncier disponible. 

 
- Le parvis 
 
Le parvis permet de relier le futu r pôle multimodal  ¨ lôentr®e du parc. Sôil constitue de toute ®vidence 
un élément nécessaire pour permettre un accès piétonnier au parc, la Commission relève toutefois 

plusieurs inconvénients : 
- la longueur de la rue centrale ajoutée à celle du parvis approche les 800 m¯tres ce qui nôest pas 

négligeable pour les piétons (distance équivalente à 2 stations de tramway, en moyenne). Aucun 
®quipement du type trottoirs roulants nôest pr®vu dans le programme comme côest le cas, par exemple, 
du Parc dôexpositions Fieramilano Rho-Pero à Milan ou encore dans les métros comportant de longues 

correspondances ou dans les grands magasins ; 
 -le passage du parvis sous la RD902 entraine des travaux importants dôinfrastructure, un co¾t 
supplémentaire important et un impact environnemental non négligeable.  

 
La commission nôa rien ¨ redire ¨ la r®ponse du porteur de projet sur le dimensionnement de la Halle 

des grands évènements qui lui paraît conforme à son positionnement par rapport au Zénith et qui 
permet, sous certaines autorisations, de monter jusquô¨ 18000 spectateurs. Elle se demande  
n®anmoins si lôimplantation de cette Halle en centre ville, sur la zone de la Cartoucherie ®voqu®e lors 

de lôenqu°te publique, nôaurait pas mieux r®pondu à la demande toulousaine avec une plus grande 
proximité et  une bonne desserte en transport en commun. 

 
 
En plus de ces observations sur le dimensionnement des ®quipements, la commission sôest ®tonn®e de 

lôabsence dans le dossier dô®tudes portant sur les sources dô®nergie du projet et particuli¯rement 
dô®nergies renouvelables. 
 

Comme le remarque  lôavis de lôautorit® environnementale, le dossier du parc des expositions comprend 
peu de chose sur cet aspect du projet et lôexplique en raison du fait que le dépôt du permis de 
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construire sôest fait au stade de lôavant-projet afin quôil puisse °tre int®gr® ¨  lôenqu°te publique unique 
alors que les études sur le bâtiment ne sont pas encore développées. 

 
La commission comprend cette difficulté mais relève, toutefois, une absence de prise en compte des 

énergies renouvelables dans lô ®tude de faisabilit® des approvisionnements en ®nergie (pi¯ce PC16-1b) 
dont lôobjet est de mener une r®flexion tant sur les ®conomies dô®nergie que sur la possibilit® 
dôalimentation par des énergies alternatives. 

 
Selon le porteur de projet, lôusage des ®nergies renouvelables pour le parc des expositions nôest pas 
rentable économiquement en raison de besoins de puissance instantanée très importante mais 

relativement faible sur lôann®e li®e à une occupation intermittente des locaux.  
Le porteur de projet a ainsi écarté la quasi-totalité des solutions techniques envisageables comme la 

centrale photovoltaïque en toiture, lô®nergie solaire thermique et enfin lô®nergie thermale.  
Seules des solutions dôombri¯res sur les parkings ext®rieurs seront ®tudi®es ult®rieurement, ainsi que 
lô®nergie thermale pour les bureaux qui ne consomment, toutefois, quô1% des besoins du site. 

 
La commission estime, quôen raison de lôimportance des besoins ®nerg®tiques du projet (estimés à 

2883MWh/an pour les principaux bâtiments et 28.3 MWh/an pour les bureaux), des solutions 
efficientes devraient °tre recherch®es en mati¯re dô®nergie renouvelable. 
 

 
Enfin, elle prend acte également des autres réponses du porteur de projet notamment relatives aux 
espaces de restauration et aux lieux de repos qui lui semblent conformes aux besoins et sur la 

végétalisation du projet.  
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2.4.3 -  Thème 3  

 

Les aspects socio économiques du  

Projet  
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3.1 Rappel du dossier dôenqu°te 
 

Le projet de nouveau Parc des Expositions de la ville de TOULOUSE résulte du constat déjà ancien des 
insuffisances de lôactuel Parc de lôile du Ramier dont la création remonte à plus de cinquante ans. Les 

principales critiques formulées à son égard peuvent se résumer ainsi : 
- taille insuffisante pour accueillir de grandes manifestations ou des évènements simultanés ; 
- vétusté et mauvaise configuration des installations ; 

- possibilit® dôagrandissement sur le site fortement contrainte  ; 
- accès difficile, absence de transports publics en site propre ; 
- stationnement insuffisant mutualisé avec le stadium et la piscine NAKACHE ; 

- implantation en zone inondable. 
 

Aux limites du Parc actuel de lôile du Ramier, sôajoutent les dimensions insuffisantes, au regard des 
ambitions et des besoins de lôagglom®ration, des autres ®quipements dont elle dispose : Centre Pierre 
BAUDIS, Espace DIAGORA, Palais des sports et Zénith. 

 
3.2 Les avis des PPA  

 
Aucune observation sur les aspects socio-économiques. 
 

3.3 Les observations du public  
 
. Le projet est essentiel pour le d®veloppement de lôagglom®ration qui a besoin dôun tel ®quipement. Il 

permettra un d®veloppement du tourisme dôaffaires et la tenue à TOULOUSE de grands salons, 
congr¯séimpossibles aujourdôhui. Il renforcera lôimage de la ville,  son attractivit® et son rayonnement. 

Il attirera du monde de toute la France. Il permettra le d®veloppement de lôactivit® et de lôemploi. 
 
. Le projet est inutile et d®mod®. Son int®r°t est discutable. Le d®placement du parc actuel nôest pas 

urgent. Sa fr®quentation diminuant dôann®e en ann®e, est-t-il n®cessaire dôinvestir de telles sommes 
dans un nouveau parc. Lôargent serait mieux employé ailleurs (logements sociaux, transports publics, 

équipements des communes, prolongement de la RD 902, requalification du canal du midi, réduction 
des imp¹tsé). Ne vaudrait-t-il pas mieux se contenter de rénover le parc actuel. Ce projet se place 
« dans un mythe de grandeur ». 

 
. La course aux méga-parcs nôest plus dôactualit® en raison dôinternet et des t®l®transmissions en tous 

genres : de nombreuses manifestations ont réduit leur voilure ou leur fréquence BATIMAT et 
INTERCLIMA, le salon du coupé et cabriolet, le salon du livre de Midi-Pyrénées). 
 

. Quatre lignes pour un budget de 308 millions côest se moquer du contribuable. Lô®tat sommaire des 
dépenses fait apparaître des montants exorbitants : 5000 euros/m2 construit et 58 millions de frais 
dô®tude. Des pr®cisions sont demand®es sur le contenu du poste frais dô®tudes. Le budget de 308 

millions HT sera-t-il tenu ? La part r®serv®e aux expropriations montre que lôindemnisation se situe ¨ 
39 euros/m2. Alors pourquoi proposer à certains 6 euros ?  
 
. Les coûts du projet ont dérivé  fortement entre lôappel dôoffres de 2010 et le budget figurant dans le 
dossier dôenqu°te publique : de 115 à 238 millions pour la construction  ; de 26 à 58 millions pour les 

études ; stable à 11 millions pour les expropriations.  
 

. Les retombées économiques sont très surévaluées.   
 
. Aucun objectif ®conomique nôest envisag® dans le dossier dôenqu°te publique, aucune ®tude de 

march® nôest r®alis®e alors quôil semble que lôoffre soit en surcapacit® avec des perspectives de 
développement toutes relatives : baisse des volumes, concurrence exacerbée (française, européenne 
et mondiale, notamment Asie). Aucun calcul de rentabilité.  

 
. Aucune ®tude s®rieuse sur la pertinence dôun  XIème  parc national et dôenvergure europ®enne. 
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. Lôoffre en matière de salons aéronautiques est déjà bien structurée avec 4 grands rendez-vous : Le 

Bourget, Farnborough, Singapour et Dubaï. 
 

. Lôestimation sommaire des d®penses ne permet pas dôexaminer les modalit®s de financement du 
projet.  
 

. Lôattractivit® du futur parc sera dégradée par les difficultés de circulation pour y accéder (voir thème 
4). 
 

. Quel est lôavenir de lôactuel parc des expositions (maintien ou d®molition et autre usage) ?  
 

. Le projet ne peut -il pas attendre quelques années pour permettre la réalisation des voiries 
appropriées (voir thème 4) et ainsi «  ne pas mettre la charrue avant les bîufs »? 
 

 
3.4 Les questions complémentaires de la commission  

 
. Quel est le bilan du parc actuel ? Comment a évolué son activité ces dernières ann®es? Quôen est-il 
pour les autres infrastructures de la ville ? Quel est le taux dôoccupation de ces infrastructures ? 

 
. Sur quelles manifestations complémentaires pourrait tabler le nouveau parc à court et moyen terme  ? 
Quelles manifestations nôont pu être organisées à TOULOUSE en raison de lôinsuffisance des 

infrastructures existantes ? 
 

. De nombreuses villes fran­aises sont dot®es de parcs dôexposition et salle de congr¯s. Plusieurs 
projets sont en cours de réalisation actuellement. Le bilan 2010 ®tabli par la FCESF et lôOJS montre que 
le taux dôutilisation des infrastructures nôest que de 27% pour les villes de province (37% pour lôile de 

France). Un constat similaire peut °tre fait en Europe et dans le monde (Asie notamment). Nôy a-t-il 
pas un risque de suroffre  préjudiciable à la réussite du futur parc de TOULOUSE? Lôambition affich®e 

de prendre des parts de marché aux villes françaises concurrentes ne risque-t-il pas de porter atteinte 
¨ dôautres int®r°ts publics ? 
 

. Peut-on chiffrer les  retomb®es ®conomiques et sociales directes et indirectes dôun tel projet  et les 
mettre en perspective avec le montant de lôinvestissement à réaliser? 

 
. Quelles seront les recettes et les charges directes induites par le projet pour les collectivités publiques 
(loyers per­us de GL Events, recettes de parking, entretien des b©timents et des voiriesé) ? 

 
. Lôadh®sion des professionnels est avancée dans le dossier. Quels sont concrètement les soutiens 
reçus : chambre de commerce, chambre des métiers, grandes entreprises, associations 

professionnellesé ? 
 

. Compte tenu des nombreuses r®clamations relatives ¨ lô®valuation des indemnit®s dôexpropriation, le 
poste du budget «  acquisitions foncières » (pièce F) ne risque-t-il pas dô°tre sensiblement d®pass® ? 
Des sécurités sont-t-elles prévues ?  

. Son montant représente-t-il le montant des acquisitions des terrains exclusivement situés dans 
lôemprise de la DUP du parc des expositions ou bien int¯gre-t-il aussi  les terrains situés au nord de 

lôemprise du projet (zone AU reclass®e en zone A au PLU dôAUSSONNE) ? 
. Dans ce poste, pour quel  montant figure les acquisitions fonci¯res d®j¨ r®alis®es aujourdôhui et 
concerne-t-il toutes les  parcelles CUTM/EPFL figurant sur le plan parcellaire? 

 . Le contrat dôaxe nÁ21 li® au PEX (annexe 10 du dossier DUP) indique que par délibération du SMTC 
du 16/12/2012 le coût pour le prolongement nord de la ligne de tramway T1 est estimé à 18 millions 
dôeuros (HT hors foncier et mat®riel roulant). Pourquoi est-il de seulement  11.6 millions dôeuros dans 

lôestimation sommaire des d®penses (pi¯ce F dossier DUP) ? 
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3.5 Les réponses du porteur de projet  
 
Les treize observations du public et les dix questions complémentaires de la Commission appellent des 
précisions sur le financement et les re tomb®es ®conomiques du projet ainsi que sur lôactivit® du parc actuel et 
son devenir.  
 
LE DIMENSIONNEMENT DU PARC ET LA CONCURRENCE DES ÉQUIPEMENTS  
Le projet de Parc des Expositions ne peut être qualifié de « méga parc » : ses 55 000 m²  de surfaces couvertes 
dôexposition le situeront au 4¯me rang des parcs fran­ais en r®gion.  
En revanche, sa flexibilité (halls dôexposition, HGE et centre de convention sur un m°me site), son niveau de services 
offerts (équipements de la HGE, services de la rue centrale, etcé) et sa modernit® lui conf¯rent des atouts ind®niables pour 
placer TOULOUSE dans le peloton de tête des villes évènementielles en France.  
En ce qui concerne ses concurrents européens, TOULOUSE restera cependant très en retrait des surfaces déployées par 
certaines destinations et notamment en Allemagne, Italie, Espagne. 
(illustration page 26)  
Cependant, comme le souligne une ®tude de lôUnimev ç sites & grands ®v¯nements : moteurs du d®veloppement des 
entreprises, des territoires et de la soci®t® è, la France, forte dôune image prestigieuse, dôinfrastructures efficientes et 
dôexpertises avanc®es, se situe parmi les leaders mondiaux du secteur de la rencontre professionnelle.  
TOULOUSE, actuellement en 82ème position au classement mondial de lôICCA (International Congress and Convention 
Association), ambitionne de se placer dans les 50 premi¯res avec ce nouvel ®quipement. Dot®e dôun tissu ®conomique dense, 
de grandes industries et de secteurs de « niches » sur le plan technologique, TOULOUSE b®n®ficie dôun potentiel privil®gi® 
pour lôaccueil des ®v¯nements dôaffaires. Les congr¯s internationaux repr®sentent aujourdôhui pr¯s de 30 % des congr¯s 
organis®s au Centre de Congr¯s Pierre Baudis, dont la taille et la capacit® maximale de lôamphith®©tre de 500 places limitent 
pourtant fortement lôaccueil de ce type dô®v¯nements.  
Enfin, malgré le développement du numérique, il est inexact de conclure que la modification de la fréquence ou de 
lôimportance de certains salons annonce une perte de vitesse du m®dia Foire/Salon/Congr¯s (FSC). Dôapr¯s lô®tude publi®e par 
Irep-France Pub en mars 2013, le m®dia foires/salons est lôun des seuls m®dias en progression chez les annonceurs 
(entreprises). Ce m®dia est en ®volution positive de 2,9 % en 2011 et lôa ®t® de 0,8 % en 2012 alors que les dépenses des 
annonceurs en France étaient en baisse globale de 1,3%.  
Toujours dôapr¯s France Pub, en 2012, les d®penses consacr®es par les entreprises ¨ leur participation ¨ des foires et salons 
se sont accrues de 17 % (par rapport à 2011) pour les secteurs des biens de consommation (manifestations grand public) et 
de 9 % dans les secteurs de lôindustrie (manifestations professionnelles).  
Le rapport parlementaire du Député Charrié « Le développement en France des Foires, Salons et Congrès » soulignait en 
2006 que le marché des FSC était globalement en hausse au plan mondial. Si la crise a impactée le dynamisme de cette 
branche (mais de fa­on moindre que pour les autres m®dias), lôorganisation de certaines fili¯res ®conomique continue à 
privil®gier ce mode dôexpression. Ainsi par exemple, lôindustrie pharmaceutique ne passe plus que par les manifestations 
dôaffaires pour communiquer ses messages.  
Cette tendance représente un poids grandissant dans les stratégies de communication des grandes entreprises et également 
des PME. Ainsi le nombre de manifestations se multiplie car de nouveaux thèmes se créent, de nouveaux marchés 
apparaissent et de nouvelles niches se formalisent. Ainsi par exemple les matériels connectés, la téléphonie, les technologies 
du développement durables, celles relatives à la gestion des ressources en eau et en énergie sont autant de nouveaux 
territoires pour lôactivit® ®v®nementielle.  
 
LES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES DU FUTUR PARC DES EXPOSITIONS  
Les retombées ®conomiques dôun Parc des Expositions sont tr¯s complexes ¨ estimer. Elles doivent °tre calcul®es en tenant 
compte les 3 paramètres suivants :  
- les retombées directes : le chiffre dôaffaires de lô®quipement r®alis® aupr¯s des utilisateurs (location des espaces, ventes 
de services, stands, entr®esé),  
- les retombées indirectes : hôtellerie, restauration des visiteurs/exposants/congressistes en ville, utilisations des services 
du territoire (transport, commercesé),  

- les retombées induites : chiffres dôaffaires r®alis®s par les entreprises ¨ lôoccasion de leur participation ¨ des ®v®nements.  
A ce sujet, la Chambre de Commerce de Paris, Atout France, France Congrès, la Fédération FSCEF (actuellement Unimev), 
Viparis et la DGCIS ont r®alis®s en 2011 une ®tude sur les retomb®es ®conomiques de lôactivit® des salons en France.  
Cette ®tude souligne que lôactivit® des salons en France repr®sente 5,8 milliards dôeuros dont 49 % de d®penses directes, et 
51 % de dépenses indirectes dont 43 % liées au séjour des visiteurs. Les étrangers contribuent fortement aux retombées 
®conomiques du secteur puisquôils g®n¯rent 37 % des d®penses.  
Les ratios ®tablis lors de cette ®tude sur ç les retomb®es ®conomiques de lôactivit® des salons en France et en Ile de France » 
- juin 2011- permettent dôidentifier les indicateurs suivants :  
- Un stand dôun exposant Fran­ais repr®sente environ 300 ú du mĮ (dont cr®ation, montage et animation)  

- Un stand dôun exposant ®tranger repr®sente environ 1 000 ú du m² (dont création, montage et animation)  

- Les d®penses par jour dôun visiteur fran­ais sur un salon professionnel repr®sentent 150 ú (dont 32 % de transport).  

- Les d®penses par jour dôun visiteur ®tranger sur un salon professionnel repr®sentent 300 ú (dont 35 % pour le transport)  

- Les retomb®es induites nôont pas fait lôobjet dôune estimation lors de cette ®tude.  
 
Lô®tude ne concerne que les visiteurs et exposants de Foires et Salons et ne sôapplique pas aux autres ®v®nements (congr¯s, 
séminairesé).  
Cependant, les d®penses journali¯res moyennes pour un congressiste sont estim®es entre 200 ú et 400 ú par jour.  
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Ainsi, en 2006 que la Ville de Cannes estimait ¨ 690 millions dôeuros par an les retomb®es ®conomiques des FSC accueillis au 
Palais des festivals.  
Selon So TOULOUSE, et en utilisant les ratios de France Congr¯s, lôimpact ®conomique pour la ville est de 6 ú pour 1 ú de 
chiffre dôaffaires direct pour le nouveau Parc des Expositions, soit environ 40 Mú de retomb®es indirectes par an sur le 
segment des congrès uniquement.  
Sur le march® des salons, la reprise du chiffre de 150 ú d®pens®s par visiteur donne un volume global de 130 Mú environ pour 
le nouveau parc.  
Lôimpact ®conomique g®n®r® par les grands ®v¯nements sportifs et culturels organis®s dans la GHE est également à prendre 
en compte.  
Globalement, lôimpact ®conomique indirect du nouveau parc devrait donc °tre de lôordre de 200 Mú.  
Pour la seule foire de TOULOUSE, en configuration actuelle, une ®tude r®alis®e par lôUnimev a estim® ¨ 12,1 Mú les retomb®es 
®conomiques et lô®quivalent de 177 emplois directs et indirects pour le territoire.  
Ces retomb®es ®conomiques sont ®galement majeures pour les entreprises participantes, puisque dôapr¯s la Coface, pour un 
euro investi par une entreprise dans un salon professionnel international, cette entreprise r®alise un chiffre dôaffaires ¨ 
lôexportation dôenviron 35,80 ú (Source : rapport parlementaire ç le d®veloppement en France des foires, salons et congr¯s è).  
Toujours selon lôUnimev, une entreprise consacre en moyenne 11 700 ú ¨ un salon, et 40 % des exposants ont des retomb®es 
économiques directes de cette participation.  
Pour le nouveau Parc des Expositions, le plan de d®veloppement du futur gestionnaire GL Events pr®voit dôaccueillir 850 000 
visiteurs et 9 500 exposants en année de référence, soit un montant estimé de retombées économiques chiffré à 220 millions 
dôeuros par an, soit une augmentation de 40 % environ de ces retomb®es. Les congr¯s-expo constituent une part essentielle 
de ce chiffre dôaffaires.  
La cr®ation de ce nouvel ®quipement est donc ®galement un moteur pour lô®conomie r®gionale, et contribuera 
de fa­on importante ¨ soutenir lôactivit® et le dynamisme des entreprises de la m®tropole.  
 
LE BILAN DES ÉQUIPEMENTS ACTUELS ET LES P ERSPECTIVES ÉCONOMIQUES LIÉES AU NOUVEAU PARC DES 
EXPOSITIONS  
Les chiffres publiés par Unimev (ex fédération des FSCEF ï Foires, salons congrès et événements en France) sont des 
moyennes nationales qui incluent les petits équipements en région qui ne bénéficient que dôune activit® purement ¨ usage du 
public local (faible activit®). Le taux dôutilisation des surfaces nôest donc pas une donn®e fiable pouvant permettre une 
extrapolation sur la future activité du parc des expositions de TOULOUSE.  
Ainsi, le Parc des Expositions actuel de TOULOUSE est occup® 332 jours par an, pour 230 jours dôouverture au public. Son 
taux de remplissage (nombre de m² par jour rempli divisé par le nombre de m² par jour disponible) est de 37 %, soit 
légèrement au-dessus de la moyenne nationale (33 %), alors même que sa configuration et sa vétusté rendent difficiles les 
évènements simultanés.  
Par ailleurs, lôactivit® Foires-Salons et Congr¯s est fortement saisonni¯re (pas ou peu dô®v®nements en p®riodes de vacances 
scolaires ï peu de congrès en week-end ...). Cette saisonnalit® impacte naturellement le taux dôoccupation des sites.  
Il convient cependant de noter quôUnimev indique ®galement pour 2012 une augmentation de 7,9 % du taux dôoccupation des 
sites au niveau national.  
Pour 2013, le premier semestre donne également de bonnes indications sur les tendances du marché des Foires et Salons : 
+0,5% en nombre dôexposants (+ 7,7 % en exposants ®trangers) + 2,2 % en entr®es visiteurs.  
Par ailleurs, les autres équipements de la ville étant positionnés sur des créneaux différents, et complémentaires en matière 
dôoffre, leur taux de remplissage ne devrait pas en °tre particuli¯rement affect® (ç petits congr¯s è pour le Centre Pierre 
Baudis, manifestations sportives inférieures à 4 500 personnes pour le Palais des Sports, spectacles musicaux pour le Zénith, 
la Halle aux Grains, lôOp®ra du Capitole, Odyssud, etcé n®cessitant un confort acoustique ®labor® , grands spectacles ç 
outdoor » pour le Stadium). Le march® de lô®v¯nementiel est dôabord un march® dôoffre. Côest pourquoi les 
m®tropoles disposent g®n®ralement de cette gamme dô®quipements, pour pr®cis®ment renforcer la destination 
de la ville. TOULOUSE sôinscrit avec le nouveau parc des expositions dans ce compl®ment dôoffre n®cessaire pour conforter 
les ®v¯nements quôelle organise, et d®velopper les manifestations indispensables au rayonnement de la ville dans ses p¹les 
dôexcellence (Cf. le dimensionnement et la concurrence des ®quipements).  
 
LE TYPE DE MANIFESTATIONS ENVISAGÉES  
Le projet de TOULOUSE nôest pas dôorganiser un salon a®ronautique correspondant aux rendez-vous du Bourget, de 
Farnborough, Singapour et Dubaï comme indiqué par la Commission. Les surfaces du nouveau projet de même que les 
fonctionnalités rassemblées ne conviendraient dôailleurs pas ¨ un tel projet.  
Lôobjectif est par exemple dôaccueillir ou dôorganiser ¨ TOULOUSE des ®v®nements des fili¯res de lôa®ronautique et de lôespace 
avec une thématique spécialisée et en relation avec le « Pôle mondial Aéronautique Espace et Systèmes Embarqués ». Ces 
®v®nements (conventions, salons, grands congr¯sé) ne peuvent aujourdôhui trouver ¨ TOULOUSE une réponse adaptée à leur 
besoin. Ces ®v®nements du monde de lôa®ronautique et de lôespace concerneront ®galement lôensemble des PME et TPME 
sous-traitants des grandes entreprises locales (salon de la sous-traitance) ou les start -up innovantes (salon de lôinnovation)é  
Ainsi par exemple, TOULOUSE engage actuellement une candidature pour lôaccueil du Congr¯s IAC de lôInternational 
Astronautical F®d®ration en collaboration avec lôInternational Academy of Astronautics. Ce congr¯s rassemblera ¨ TOULOUSE 
3 700 participants du monde entier pendant une semaine (salle pl®ni¯re de 3 500 personnes, espaces dôexpositions, multiples 
salles de conférences et de r®unions, salle de restaurationé).  
Les autres filières économiques du territoire sont également concernées et en particulier celles en relation avec les Pôles de 
compétitivité : « Cancer-Bio-Sant® è, et ç Agrimip Innovation è. Un projet dôExpo-Congrès est notamment en gestation avec 
les acteurs de lôOncop¹le.  
Les segments dôactivit® en relation avec le grand public sont ®galement concern®s. Le nouveau parc permettra dôorganiser ou 
dôaccueillir de nouvelles manifestations ou de d®velopper celles déjà organisées à TOULOUSE.  
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So TOULOUSE identifie dôores et d®j¨ un certain nombre de grands congr¯s pour lesquels TOULOUSE pourrait se porter 
candidate avec le futur ®quipement, lôaccueil de celles-ci étant impossible dans le Centre de Congrès Pierre Baudis, ou 
r®dhibitoire pour lôorganisateur en raison des co¾ts li®s ¨ lôam®nagement de salles de r®unions ad hoc au Parc des Expositions 
du Ramier. Il sôagit par exemple :  
- Le Congr¯s de lôIAF, IAC 2018 (congr¯s mondial dôAstronautique)  

- Le Congr¯s de lôAquaculture 2020  

- Le Congrès Exposition ASME International Gas Turbine Institute  

- Le Congrès des Notaires de France  

- Gynecology 2018  

- World Federation of Societies of Biological Psychiatry -WFSBP-  

- International Air Cargo association ï tiaca  

- Routes Monde  

- Avionics Maintenance Conference -AMC-  

- International Chair on Cardiometabolic Risk -ICCR_  

- European Committee for Treatment and Research in Multiple Sclerosis -ECTRIMS-  

- Advances in Neuroblastoma Research Association ï ANRA  

- INTERNATIONAL CONTINENCE SOCIETY ICS  

- European Group for Blood and Marrow Transplantation -EBMT-  

- European Society of Endocrinology ï ESE  

- International Association of Gerontology and Geriatrics -IAGG-  
 
So TOULOUSE travaille également avec CEA (organisateur du salon mondial des technologies innovantes CES à Las Vegas, 4 
000 exposants, 150 000 visiteurs professionnels) pour cr®er un ®v¯nement similaire dôenvergure europ®enne ¨ TOULOUSE à 
partir de 2017-2018.  
Par ailleurs, le plan de développement de GL Events prévoit non seulement de conforter les manifestations organisées (la 
Foire de TOULOUSE, le salon de lôHabitat, le salon des Vins et Terroirs, etc..), mais ®galement de cr®er de nouveaux 
®v¯nements et notamment un salon professionnel dôenvergure, (¨ lôinstar de Vinexpo ¨ Bordeaux par exemple), dans lôun des 
p¹les dôexcellence de TOULOUSE. De nouvelles manifestations et salons grands publics sont ®galement ¨ lô®tude par le 
groupe, notamment des manifestations sportives de grande jauge.  
Le groupe D®p°che du Midi cr®e ¨ partir de septembre 2014 un salon mondial de lôinnovation, ICS (Innovation Connecting 
Show). Ce salon, biennal regroupera à terme tous les clusters européens et mondiaux.  
 
LôADH£SION DES PROFESSIONNELS  
Les professionnels ont manifest® leur soutien au projet aupr¯s de la ma´trise dôouvrage. Rencontr®s en janvier 2012, en phase 
de concertation préalable sur le projet, ils ont tenus les propos ci -dessous :  
- Jean -François Renac, Directeur Général de So TOULOUSE Convention Bureau , TOULOUSE ne peut proposer 
actuellement quôune offre ç bricol®e è aux organisateurs de congr¯s rassemblant plus de 1 000 personnes. Les manifestations 
sont ainsi organisées dans plusieurs lieux (Centre des congrès Pierre Baudis et Palais des sports, par exemple) et sôil est 
possible de cr®er de toutes pi¯ces un amphith®©tre dans lôactuel Parc des Expositions, le co¾t devient prohibitif. So 
TOULOUSE Convention Bureau, suit le projet en tant quôoutil de promotion de la destination TOULOUSE tant pour le tourisme 
dôaffaires que de loisirs. ç Nous faisons partie du comit® de pilotage. A ce titre, nous avons remont® les besoins du terrain 
grâce à des échanges avec des interlocuteurs français et étrangers », explique Jean-Fran­ois Renac. Lôobjectif, selon Jean-
Fran­ois Renac, est de proposer ç une offre calibr®e et adapt®e ¨ la demande è car avec lôoffre actuelle, chaque ann®e, deux 
voire trois congrès échappent à TOULOUSE. Concernant le futur Parc, Jean-François Renac parle de « geste architectural fort 
è. Il se r®jouit, quant ¨ lui, dôç une vraie configuration ®v®nementielle avec ¨ proximit® Aeroscopia et la visite des cha´nes 
dôAirbus (200 000 d®parts de visites par an) è.  
- ç Le Medef est favorable depuis plusieurs ann®es ¨ la cr®ation dôun nouvel équipement en cohérence avec le développement 
®conomique de lôagglom®ration toulousaine è, confirme Daniel Thébault, Président de Medef Midi -Pyrénées . Pour lui : 
ç les congr¯s et salons professionnels sont aujourdôhui essentiels pour lôactivit® des entreprises. Le chiffre dôaffaires g®n®r® 
par ces manifestations nôa cess® de cro´tre ces 20 derni¯res ann®es. TOULOUSE a besoin dôun grand salon, comme Pollutec ¨ 
Lyon ou Vinexpo ¨ Bordeaux, bien ®videmment dans ses domaines dôexcellence. è Il cite, par exemple, lôa®ronautique et le 
spatial, lôinformatique et lôagroalimentaire. Daniel Th®bault met en avant le dimensionnement du b©timent et souligne que ç la 
dimension propos®e, de pr¯s de 100 000 mĮ de surface dôexposition ¨ terme, est en coh®rence avec le dynamisme 
économique de TOULOUSE ».  
- la CCI de Région et la CCI de TOULOUSE voit le site dôimplantation du nouveau Parc des Expositions comme un ç choix 
strat®gique fort è et une ç excellente pour lô®conomie de la r®gion è. Selon la CCI de TOULOUSE, « il marque la volonté de 
rééquilibrer le territoire et conforte la structuration urbaine du Nord -Ouest toulousain, territoire historiquement marqué par la 
prédominance du secteur aéronautique ».  
- ç Ce projet est essentiel car il permettra ¨ lôagglom®ration toulousaine dô®tendre son rayonnement et de repositionner 
TOULOUSE comme étant une grande métropole à vocation internationale », explique Annie Arsaut Mazières, Ancienne 
Directrice Générale de la Fédération Foires, Salons, Congrès et Evénements de Franc e (FSCEF) . Elle poursuit : « 
Les retomb®es ®conomiques des manifestations commerciales accueillies par des sites dôaccueil de ce type acc®l¯rent les 
transactions et les flux dôaffaires entre exposants et visiteurs. Le rapport co¾t-efficacité pour chaque entreprise locale et 
r®gionale qui b®n®ficie de lôactivit® du parc repr®sente pr¯s de 70 % des retomb®es totales dôune manifestation è. Enfin, selon 
elle, ç un des points forts du projet est quôil a le soutien des ®lus locaux et quô¨ travers lui, la Communauté urbaine 
TOULOUSE Métropole exprime sa volonté et son désir de mettre en place une réelle stratégie de valorisation du territoire ».  
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- Pour Pierre Dissaux, Président du Club de la Communication TOULOUSE Midi -Pyrénées , ç il est ®vident quôil faut 
se doter dôun outil moderne et ad®quat pour f®d®rer les habitants et rayonner au niveau national et europ®en è et il met en 
avant le dimensionnement du bâtiment.  
- Marc Doncieux, Dirigeant de la société Europa Organisation , parle du parc actuel comme un « vieil équipement », 
n®cessitant de ç lourds travaux pour atteindre le niveau des standards fran­ais et europ®ens è. Pour lui, lôobjectif est de faire 
« exister TOULOUSE sur la carte des salons et congr¯s è. Il ajoute que ç lôoutil fait le march® è. Il esp¯re ainsi que ce nouvel 
®quipement permettra ¨ son entreprise dôattirer ou cr®er de nouvelles manifestations. Marc Doncieux retient ç la compacit® et 
la modularit® è du futur b©timent. Pour Marc Doncieux, il est ç toujours bien quôil y ait un d®bat public pour expliquer aux 
citoyens lôimportance dôun tel outil pour le d®veloppement ®conomique et lôimage de la ville au niveau international è.  
Certains de ces soutiens ont ®t® rendus publics ¨ lôoccasion de la concertation qui sôest d®roul®e du 12 septembre au 12 
octobre 2012. Ainsi, les propos de Daniel Thébaut, Président de MEDEF Midi-Pyrénées et Annie Arsault Mazières, Ancienne 
Directrice Générale de la Fédération Foires, Salons, Congrès et Evènements de France ont été publiés dans le booklet 
distribués dans les lieux de concertation (Cf. Extraits ci-après). 
 (illustration page 34)  
Par ailleurs, dans le cadre de lôenqu°te publique, dôautres professionnels se sont exprim®s en faveur du projet comme Airbus 
ou Falcou Traiteur . Ces soutiens figurent parmi plus de 110 opinions favorables au projet recensés sur les registres papier 
ou numérique.  
 
LE COÛT DU PROJET ET LES RECETTES DIRECTES INDUITES PAR LE PROJET  
Lôappr®ciation sommaire des d®penses, Pi¯ce F du Dossier dôEnqu°te Pr®alable ¨ la D®claration dôUtilit® Publique (EPDUP), 
pr®cise les grands postes de d®penses, ¨ ce stade du projet, conform®ment ¨ lôarticle R11-3 du Code de lôExpropriation.  
R®alis® dans le cadre dôune ma´trise ouvrage publique, tel quôindiqu® dans le dossier dôEPDUP, le financement de ce projet est 
porté par TOULOUSE Métropole. Les autres collectivités (Tisséo-SMTC, Conseil Général de la Haute-Garonne et Région Midi-
Pyrénées) ont confirmé leur participation au financement de cette opération, à travers des fonds de concours apportés à la 
Communauté urbaine TOULOUSE Métropole, dont le montant est, pour certains, actuellement en discussion. Les dépenses 
aff®rentes ¨ cette op®ration sont donc prises en compte dans le plan pluriannuel dôinvestissement de TOULOUSE Métropole et 
portés annuellement au budget voté par la Communauté urbaine, selon les procédures applicables aux budgets des 
collectivités territoriales.  
Le co¾t de 308 millions dôeuros correspond ¨ 238 Mú de travaux (valeur avril 2013) dont 154 Mú pour les b©timents qui 
représentent 74 500 mĮ de surfaces de plancher, soit un co¾t travaux proche de 2 000 ú/mĮ pour des b©timents de grande 
hauteur (de 12 à 24 mètres) et en intégrant les équipements intérieurs. Les autres postes de travaux comprennent :  
- 67,6 Mú pour les infrastructures routi¯res, pistes cyclables et aménagements connexes. Les voies créées sont la plupart en 
2x2 voies, et incluent un prolongement de plus de 600 mètres de la voirie rapide RD 902,  

- 16,4 Mú pour le p¹le multimodal incluant le prolongement de la ligne de tramway de 732 m, la cr®ation dôune boucle bus 
sp®cifique et des acc¯s et parkings pour les autocars et taxis. A ce sujet, le montant indiqu® dans le contrat dôaxe nÁ21 li® au 
Parc des Expositions fait référence à une délibération du SMTC du 16/12/2010 (et non du 16/12/2012 comme indiqué par la 
Commission dôenqu°te) pour un prolongement de la ligne de tramway T1, estim® ¨ 18 Mú. Ce montant a ®t® ®valu® en 2010, 
au stade du programme, pour un prolongement de ligne estimé à 1 km. La longueur évaluée à ce stade pour c e prolongement 
®tait donc sup®rieure ¨ celle quôil sôest av®r® effectivement n®cessaire de r®aliser ¨ lôissue de la phase ®tude. Le montant de 
18 Mú correspond en outre au fonds de concours global, en valeur janvier 2009, que le SMTC a provisionn® pour cette 
opération, et qui inclut, en sus du prolongement de la ligne proprement dite, les aménagements urbains nécessaires, frais 
dô®tudes et de ma´trise dôoeuvre. Il sôagit donc dôun co¾t estimatif, actualisable et global, repr®sentant le montant que le 
SMTC verserait à TOULOUSE M®tropole, ¨ qui il a d®l®gu® sa ma´trise dôouvrage pour ces travaux. En d®finitive, ¨ lôissue de la 
phase ®tude, les d®penses aff®rentes au tramway et autres postes du poste multimodal sont de 16,4 Mú comme indiqu® dans 
la Pièce F du Dossier dôEPDUP, auxquels sôajoutent des frais de programmation et dôing®nierie inclus dans le poste ç frais 
dô®tudes et taxes è de lôappr®ciation sommaire des d®penses.  
Concernant le d®tail du poste frais dô®tudes et taxes (58,5 Mú) : les frais dô®tudes de programmation, de ma´trise dôouvrage 
dans toutes les spécialités requises pour un équipement de cette complexité et de frais de personnel sont provisionnés à 9,8 
Mú ; les prestations de ma´trise dôoeuvre, dôing®nierie et dôorganismes de contr¹le pour lôensemble du projet sô®l¯vent ¨ 29,9 
Mú ; les taxes et assurances sont ®valu®es ¨ 11 Mú ; les al®as sont provisionn®s ¨ 7,8 Mú compte tenu du stade 
dôavancement du projet.  
Les charges dôentretien sont prises en charge pour le b©timent et les ®quipements n®cessaires à son fonctionnement par le 
gestionnaire, dans le cadre des dispositions contractuelles prévues par la délégation de service public approuvée par 
délibération du Conseil de communauté en date du 31 mai 2012.  
Les d®penses dôentretien des am®nagements hors enceinte (routes, tramway, bus, pistes cyclables, aménagements 
paysagers, bassins et ouvrages hydrauliques, etcé) seront prises en charge ¨ lôissue de leur r®alisation par les collectivit®s ou 
établissements publics de coopération intercommunale compétents pour chacun de ces ouvrages. Ces dépenses sont inscrites 
aux budgets des gestionnaires de ces équipements, conformément aux dispositions légales applicables en matière de finances 
publiques.  
Enfin, les recettes de fonctionnement induites par cet  équipement sont constituées par la seule redevance pour occupation du 
domaine public prévue au contrat de délégation de service public approuvé par la délibération précitée du Conseil de 
Communauté du 31 mai 2012. Elles comprennent une part fixe annuelle de 1 190 000 ú indexable et une part variable de 16,5 
% du r®sultat net avant imp¹t de la soci®t® gestionnaire, assortie dôune redevance dynamique ®quivalente de 1 % du chiffre 
dôaffaires de lôann®e, due sous condition de lôatteinte dôun montant du chiffre dôaffaires. Ce montant actualis® est estim® pour 
une p®riode de 20 ans de 50 ¨ 60 Mú.  
Toutes les autres recettes de lôaffermage (location des ouvrages, prestations de service propos®es aux organisateurs, cr®ation 
et organisation de manifestation, recette s de bars, restauration, publicité, partenariats, merchandising, et droits de 
retransmission) sont per­us par lôexploitant.  
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LE MONTANT DES ACQUISITIONS FONCIÈRES  
Le montant des acquisitions fonci¯res de 11,7 Mú figurant dans lôestimation sommaire des d®penses correspond aux 
acquisitions restant à réaliser dans le périmètre de la DUP , hors zone de compensation environnementale située en zone 
A à Aussonne : les terrains de cette zone de compensation sont en effet déjà propriété de TOULOUSE Métropole ou de son 
Etablissement Public Foncier (EPFL). En cons®quence, les terrains dôassiette du projet d®j¨ acquis par le ma´tre dôouvrage ou 
lôEPFL (soit 88 ha) ne sont pas valoris®s dans lôestimation sommaire et globale produite par le service du Domaine, ¨ 
lôexception des 4 maisons ¨ usage dôhabitation acquises en 2012 par la Communaut® urbaine TOULOUSE Métropole pour le 
prolongement du tramway.  
A ce stade du projet, et conform®ment au respect des proc®dures dôacquisition publiques applicables en lôesp¯ce, lôestimation 
sommaire et globale ®tablie par lôadministration des Domaines est lô®l®ment de r®f®rence qui permet lô®tablissement du bilan 
financier de lôop®ration dans le cadre de lôenqu°te pr®alable ¨ la d®claration dôutilit® publique. Les ç r®clamations relatives à 
lô®valuation des indemnit®s dôexpropriation è mentionn®es par la Commission dôenqu°te seront donc trait®es selon lôapplication 
des procédures publiques en vigueur.  
 
LE DEVENIR DU SITE DU RAMIER  
Au d®but du XX¯me si¯cle, la partie Nord de lôIle du Ramier faisait lôobjet dôun grand projet d'am®nagement ¨ vocation 
naturelle et r®cr®ative. D¯s 1904, parall¯lement au d®veloppement dôactivit®s industrielles sur lôIle (poudrerie, centrale hydro-
électrique, institut de mécanique des fluides), la mun icipalité souhaita aménager des lieux de promenade et de 
divertissement, constituant l'amorce d'un parc de loisirs au coeur de la ville.  
Sur un site de 50 ha, le « Parc Toulousain »" a ainsi été aménagé avec des allées piétonnes, des plantations en alignement et 
en quinconces, des massifs floraux, un théâtre de verdure de 1 300 places dessiné par l'architecte municipal Galinier, un 
kiosque à musique et un café-restaurant. Le Parc Toulousain était alors un lieu de rendez-vous privilégié pour la jeunesse et 
les promeneurs du dimanche, ses fêtes et ses bals y attirant une foule immense avide de détente. La vocation récréative de 
lôIle du Ramier sôest par la suite renforc®e dans les ann®es 1930, avec le d®veloppement de grands ®quipements sportifs 
(Emulation nautique, piscine Alfred Nakache, Stadium).  
Dans la p®riode dôapr¯s-guerre, cette tendance a cependant été brutalement stoppée, avec la construction du Parc des 
Expositions. Dès 1952, de grands halls et le bâtiment administratif ont ®t® ®rig®s ¨ lôemplacement du th®©tre de la nature, et 
lôessor rapide de ces b©timents a fait reculer peu ¨ peu la v®g®tation de l'ancien parc, faisant dispara´tre les activit®s 
récréatives qu`il proposait aux Toulousains.  
Aujourdôhui, lôenjeu est de redonner toute sa place ¨ la vocation naturelle et r®cr®ative de lôIle du Ramier, dans lôesprit du Parc 
Toulousain ç retrouv® è. Le projet de transfert du Parc des Expositions sur un site p®riph®rique de lôagglom®ration ouvre des 
perspectives dôam®nagement d'un vaste espace vert paysagé en coeur de ville, incluant également un retraitement des berges 
pour assurer une continuité des cheminements modes doux et les liens transversaux avec le tissu urbain qui borde la 
Garonne.  
L'île du Ramier pourra ainsi redevenir un lieu r®cr®atif ouvert aux familles et ¨ la jeunesse, avec lôam®nagement 
dô®quipements d'accueil ludiques (plaines de jeux, grands toboggans, aires de piquenique, é), de nouvelles activit®s sportives 
en accès libre, de circuits de promenade, dôespaces libres de type ç prairie è, de lieux ouverts par lôinstallation de chapiteaux 
et notamment lôaccueil de spectacles et manifestations vivantes, ainsi que de lieux de convivialit® de type ç guinguettes è.  
TOULOUSE Métropole a engagé à cet effet une ®tude dôam®nagement urbain ¨ lô®chelle de toute lôagglom®ration, « le Grand 
Parc Garonne », qui traite, sur plus de 30 km, de lôam®nagement du fleuve et des espaces en lien avec celui-ci. La 
reconversion du site du Ramier est naturellement intégrée à cette réflexion 

 
3.6 Lôanalyse de la commission dôenqu°te 
 
La commission dôenqu°te attache une grande importance aux aspects ®conomiques du projet car elle 
consid¯re quôun parc des expositions a principalement un caract¯re ç commercial » et répond 
essentiellement à une volonté de favoriser le développement économique local. Pourquoi réaliser un 
investissement aussi lourd pour les deniers publics sôil ne g®n¯re pas des retomb®es ®conomiques 
importantes et supplémentaires pour la collectivité ? La commission estime quôun projet de parc des 
expositions diff¯re radicalement dôautres projets dôinfrastructures publiques comme une ®cole, un 
h¹pital, une voirieé dont les retomb®es directes pour un large public sont imm®diatement 
appréhendables : nombre de malades qui pourront y °tre soign®s, nombre dô®l¯ves qui y recevront un 
enseignement, nombre dôutilisateurs de la voirieé Pour un parc des expositions, côest nettement moins 
®vident si ce nôest la possibilit® pour le public dôassister ¨ certains spectacles impossibles ¨ organiser 
sans cet investissement. Cependant, sôagissant de spectacles, dôautres dispositions, infiniment moins 
ch¯res, peuvent °tre mises en îuvre sans n®cessit® de construire un vaste parc des expositions. 
 
La commission dôenqu°te consid¯re que les avantages ®conomiques peuvent justifier ¨ eux seuls, sôils 
sont ®lev®s, tous les d®savantages du projet dont aucun nôest r®dhibitoire. 
En effet, les autres avantages ne peuvent pas véritablement peser dans la balance si le bénéfice 
®conomique nôest pas d®terminant car, dans ce cas, il vaut mieux conserver le site actuel en tâchant 
dôen amoindrir les inconv®nients.  
 
Les ®l®ments fournis dans le dossier dôenqu°te publique pour justifier lôopportunit® du projet ne 
comportent aucune évaluation des retombées économiques et sociales quôil g®n¯rerait. Les 
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justifications qui sont avancées portent essentiellement sur les points négatifs du parc actuel : vétusté, 
zone inondable, parkings insuffisants, absence de transport public (ce qui est inexact depuis lôouverture 
de la ligne de tramway Garonne) et sur une comparaison avec les parcs des grandes villes françaises, 
au désavantage de TOULOUSE. 
 
Aucun chiffrage des retomb®es ®conomiques nôest avanc® ¨ mettre en regard du poids de 
lôinvestissement ¨ r®aliser. 
 
Côest tr¯s regrettable car cela signifie que le porteur de projet nôapporte dans le dossier dôenqu°te 
publique aucune justification concr¯te de lôutilit® publique de son projet. Cette lacune place le public et 
la commission dôenqu°te devant un choix impossible sinon strictement intuitif  : si de nombreuses villes 
françaises, européennes et mondiales investissent actuellement dans des structures de foires et 
expositions, ce nôest pas par hasard. 
 
La commission nôa pas souhait® sôen tenir ¨ ce constat qui pouvait la conduire à  donner un avis négatif 
en lôabsence de d®monstration de lôutilit® publique de lôinfrastructure envisag®e. 
 
Elle a donc cherché, par divers moyens,  à mieux apprécier les retombées économiques et sociales du 
projet : 
- demande dôinformation aupr¯s du porteur de projet  qui a communiqué à la commission un document 
intitulé «  Rappel éléments de positionnement et de cadrage du nouveau Parc des Expositions du Grand 
TOULOUSE »  (confer annexe 7a) et a apporté des précisions importantes en réponse aux questions 
posées dans le procès verbal de synthèse de la commission ; 
- demande dôinformation aupr¯s de GL EVENTS qui a ®tabli, ¨ lôattention de la commission, un 
document en réponse de 14 pages (confer annexe 7b) ; 
- audition de SO TOULOUSE résumée dans un mail adressé à la commission (confer annexe 7c) ; 
- lecture de diverses études sur les retombées économiques des foires et salons (toutes consultables 
aisément sur internet) et principalement  : 
- UNIMEV/OJS : «  Bilan chiffré 2012 des foires, salons, congrès et événements » ; 
- CCI/FSCEF/OJS : «  Etude du FSCEF sur les retomb®es ®conomiques de lôactivit® des salons en France 
et en Ile de France de juin 2011  » ;  
- PRECEPTA (Groupe XERTI) : «  avenir des foires et salons ¨ lôhorizon 2015 »; 
- UFI : Euro fairs Statistics 2011 ». 
- Rapport du député Jean Paul CHARIE de 2006 sur le développement en France des Foires et salons. 
 
Ces diverses ®tudes et r®ponses fournies, dont la teneur aurait du figurer dans le dossier dôenqu°te,  
permettent dô®tablir que les avantages économiques dôun parc dôexpositions se situent à un double 
niveau : 
 
- les avantages directs et immédiats r®sultant de lôactivit® que g®n¯re le parc pour les agents 
économiques publics et privés comprenant: 
. lôorganisation, la gestion, la surveillanceé du parc lui-même ; 
. la conception, le montage, lôanimation des stands des exposants ; 
. les d®penses des exposants et visiteurs (transport, h®bergement, repas, achats diversé). 
 
- les avantages indirects et différés comme les contrats sign®s par les entreprises locales, lôimplantation 
induite de nouvelles entreprises ou encore les séjours privés des visiteurs et exposants séduits par la 
ville. 
 
Seuls les premiers sont appréhendés dans les différentes études dont a eu connaissance la 
commission. Ils sôexpriment en chiffre dôaffaires ou recettes g®n®r®s pour tous les agents ®conomiques 
publics et priv®s concern®s. Ce chiffre dôaffaires signifie, par voie de cons®quence, des emplois en plus. 
 
 Lô®tude attentive de tous ces documents a permis ¨ la commission dôobserver une bonne concordance 
des constats, estimations et projections et de parvenir à diverses conclusions : 
 
- Les parcs dôexposition et les centres de congr¯s sont des outils incontournables et indispensables 
pour le dynamisme économique des territoires  ainsi quôen t®moigne lôimplication des pouvoirs 
politiques locaux ou nationaux dans de nombreux pays en faveur du développement de ces outils et les 
nombreuses études réalisées pour en évaluer les retombées économiques. Lô®tendue des villes en 
poss®dant au niveau mondial est parlant ¨ cet ®gard (au moins 173 sites rien quôen France). 
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- les parcs dôexposition et les centres de congr¯s, sôils ont connu un certain freinage li® ¨ la crise de 
2007, demeurent un outil majeur et recherché de la communication des entreprises et leur volume 
dôactivit® est appel® ¨ se d®velopper dans le futur notamment dans les secteurs scientifique et 
technique (internet ne constituant nullement un frein, semble -t-il) ; 
 
- la place actuelle de TOULOUSE dans le tourisme dôaffaires en France, ses atouts ind®niables dans des 
secteurs de pointe et le domaine scientifique, certains potentiels déjà repérés et son image et son 
attractivit® permettent dôestimer quôun nouveau parc des expositions pourrait générer un 
d®veloppement consid®rable de lôactivit® qui a stagn® depuis 10 ans en raison des contraintes et 
insuffisances du parc actuel. GL EVENTS estime que le chiffre dôaffaires du nouveau parc devrait 
atteindre 25,2 millions dôeuros en 2022 contre 11,5 en 2012, soit plus dôun doublement de lôactivit®.  
 
- les investissements réalisés ces dernières années ou programmés dans de nombreuses villes, tant en 
France quô¨ lô®tranger, condamnent ¨ terme le parc des expositions actuel toulousain dont la vétusté et 
les divers inconv®nients conduiraient ¨ sa disqualification in®luctable au sein dôune comp®tition qui ne 
peut que sôexacerber. 
 
- lôinvestissement envisag® ne pourra que dynamiser lôactivit® de TOULOUSE dans le domaine des 
foires, salons et congrès et partant du tourisme dôaffaires r®gional. Le taux dôactivit® du parc actuel, 
malgr® ses multiples inconv®nients qui le bride, a un taux dôoccupation nettement sup®rieur ¨ ceux des 
grandes villes de province, ce qui tend à montrer quôun potentiel existe bien. 
 
- en recoupant les différentes estimations établies, les retombées économiques supplémentaires du 
futur Parc pourraient atteindre, en vitesse de croisi¯re, un volume de lôordre de 40 à 60 millions dôeuros 
par an pour les agents ®conomiques de lôagglom®ration ce qui signifierait un retour sur investissement 
que lôon peut qualifier de satisfaisant pour la collectivit®, m°me si le rapprochement de chiffre dôaffaires 
ou recettes avec le co¾t dôun investissement public n®cessiterait dô°tre approfondi. Les retomb®es des 
parcs et centres de congrès au niveau national ont ®t® estim®es ¨ 7 milliards dôeuros en 2008 ce qui 
permet de penser que lô®valuation de 40 à 60 millions nôest pas excessive (¨ ce volume sôajoute des 
retombées à plus long terme qui ne sont pas chiffrables et pourtant certaines).  
 
Compte tenu des éléments ci-dessus, la commission ne consid¯re pas, contrairement ¨ lôopinion 
exprimée par certains observateurs, que le projet soit inutile, démodé, sans intérêt ou surdimensionné. 
Les investissements programm®s en France et ¨ lô®tranger montrent, au contraire, que le projet 
toulousain est relativement mesuré. 
 
La commission prend acte des réponses du porteur de projet relatives aux éléments du budget, le coût 
du prolongement de la ligne T1, les charges et recettes dôexploitation directes de la collectivit®, le 
montant des acquisitions fonci¯res, lôavenir du site du Ramier, lôadh®sion des professionnels qui 
répondent aux interrogations du public et nôappellent pas de remarque de sa part. 
 
Sur les ®l®ments du budget, la commission tient ¨ pr®ciser quôil lui aurait paru normal que le co¾t de la 
d®molition et de la remise en ®tat du site de lôile du Ramier soit  incorpor® au budget du futur Parc. 
 
La commission tient ¨ nouveau ¨ souligner et ¨ regretter que lôensemble de ces ®l®ments qui auraient 
permis au public de mieux appr®cier le c¹t® ®conomique du projet nôait pas fait partie du dossier 
soumis ¨ lôenqu°te publique. 
 
Enfin, la commission regrette que le prolongement de la RD 902 ne soit pas réalisé concomitamment à 
lôouverture du parc. Il appartient au porteur de projet de déterminer si la mise en service du futur parc 
peut être ou non décalée pour mieux coïncider avec la réalisation de ce prolongement, estimée à 10 
ans par le conseil Général.  
 
Cette derni¯re observation rejoint celle ®mise par la commission sur le choix de lôimplantation du parc 
des expositions (voir thèmes 1 et 4) qui ne lui semble pas la meilleure possible en matière de desserte. 
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2.4.4 -  Thème 4  

 

Les choix en matière de voiries 

routières  
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4.1 Rappel du dossier dôenqu°te 
Lôimplantation du nouveau parc des expositions au nord-ouest de lôagglom®ration n®cessite le 

développement des dessertes existantes dans le cadre des projets et perspectives du Plan de 
Déplacement Urbain (PDU) et du Schéma de Cohérence Territorial (SCOT). 

Les aménagements routiers prévus avec le projet sont les suivants : 
- le prolongement de la RD 902 et son raccordement sur la RD2 ; 
- la cr®ation dôune nouvelle voie au nord du parc des expositions ; 

- la cr®ation dôune voie dôacc¯s au sud du parc des expositions, longeant la RN 224 ; 
- la cr®ation dôune voie dôentr®e au parking visiteurs ; 
- la création de voies de liaison vers le Chemin dôUlliet et la RN 224 ; 

- la cr®ation de trois giratoires et dôun carrefour permettant dôassurer les ®changes entre les diff®rentes 
voies ainsi créées ; 

- la création dôune voie dôacc¯s au parc pour les secours et les VIP, de cheminements piétonniers et de 
pistes cyclable ; 
 

La cr®ation dôun p¹le dô®change multimodal ¨ lôentr®e du parc permettra une accessibilit® ais®e depuis 
TOULOUSE par les transports en commun et donnera accès aux bus urbains, aux taxis, autocars et 

voitures particulières  pour une dépose minute. 
 
Ces choix dôam®nagement ont ®t® arrêtés sur la base des conclusions de lô®tude de trafic réalisée au 

moyen dôune mod®lisation qui a examin® plusieurs sc®narios de fonctionnement du futur Parc des 
Expositions ¨ lôhorizon 2020. 
 

4.2 Les avis des PPA  
 

Avis de la Direction interdépartementale des routes du sud ouest : 
  
- « comme le montre les études de trafic, les niveaux de trafic sont déjà élevés actuellement avec des 

phénomènes de saturation marqués tant à lôHPM quô¨ lôAPS. Les flux suppl®m®ntaires induits par le PEX 
vont accentuer de mani¯re notable, les difficult®s sur ce secteur de lôagglom®ration, m°me si le 

prolongement de la RD 902 peut avoir un effet favorable en soulageant lô®changeur de Garossos (en 
évitant aux véhicules en transit vers les communes situées plus au Nord de tracerser la ZAC » 
- « le déclassement  du réseau routier national de la section de route comprise entre le giratoire de la 

RN 224 ¨ partir duquel les convois de lôA 380 p®n¯trent dans lôenceinte de lôusine et lô®changeur avec la 
RD 902 fera lôobjet dôune concertation » 

 
Avis de lôAutorit® environnementale :  
- « la r®flexion sur lôorganisation g®n®rale des d®placements dans le quadrant nord-ouest doit être 

poursuivie pour prendre en compte la quasi saturation actuelle et  lôaccroissement pr®visible du trafic 
automobile ». 
 

4.3 Les observations du public  : 
 

. La circulation automobile dans le secteur nord-ouest  est très encombrée, voire saturée aux heures 
de pointe du matin et du soir en semaine, notamment dans la travers®e dôAUSSONNE et de SEILH. 
Cela concerne toutes les voiries notamment la RD 2, la RN 224, la RD 63 mais aussi différentes voies 

communales de moindre importance, utilisées comme échappatoire,  traversant les zones 
pavillonnaires (chemin de lôENSEIGURE, chemin BEL-AIR, Chemin PAPOU, chemin de LóULLIET, chemin 

de PERIAC, chemin de LAUBAREDEé).  
 
. La situation est devenue insupportable pour les usagers et les riverains y compris des entreprises 

(temps perdu par les salari®s, retards de livraison). Il devient tr¯s difficile dôacc®der aux voiries 
principales, D2 notamment, pour les véhicules venant des petites voies et impasses. La situation 
empire dôann®e en ann®e avec lôaccroissement de la population et la création du Parc des expositions 

ne fera quôaggraver la situation notamment en raison du trafic arrivant du nord. 
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. Les voiries mises en place pour le PEX ne couvrent que quelques centaines de mètres autour du Parc 
et sont très insuffisantes pour drainer le flot des voitures en provenance des secteurs nord et ouest. 

 
. La véritable solution urgente pour régler ces difficultés est de réaliser le prolongement de la RD 902 

jusquô¨ lôEUROCENTRE (avec pont sur la Garonne) ou ¨ minima, dans un premier temps, jusquôau rond 
point de MERVILLE ou jusquô¨ la RD 63 au nord de SEILH. La mise en service de ce prolongement doit 
précéder la réalisation du Parc. Une demande dans ce sens est formulée par un groupement de 4 

associations dans une lettre au ministre de lô®cologie, du d®veloppement durable et de lô®nergie ainsi 
quôau Pr®fet de la r®gion Midi-Pyrénées et aux Présidents de la Région, du Conseil Général et de la 
Communauté de TOULOUSE Métropole.  

 
. Il est d®plorable quôun projet de cette ampleur ne soit pas dot® dôun r®seau routier digne de ce nom. 

 
. Les craintes et demandes exprim®es lors des r®unions de concertation nôont pas ®t® entendues. 
 

. Où passera le prolongement futur de la RD902 ? Les emplacements réservés aux différents PLU sont 
ils définitifs ? 

 
. Pourquoi la nouvelle voie de raccordement ¨ la RD 2 nôa-t-elle que 2 voies après le chemin Bel Air ? 
 

.  Un rond point au croisement du chemin de Bel air serait mieux que le carrefour prévu qui le 
transformera quasiment en deux impasses car il sera impossible de se rendre du nord du chemin au 
sud, ce qui sera pénalisant notamment pour les habitants du sud de SEILH allant faire leurs courses 

dans la ZAC de GAROSSOS.  
 

. Quelle sera lôutilit® de ce raccordement vers la RD 2 quand la RD 902 sera prolongée ? Lôargent public 
aura été gaspillé. 
 

. Le rond point créé sur la RD 2 il y a un an devient inutile.  
 

. La fermeture du chemin de lôENSEIGURE va avoir des r®percussions sur les communes limitrophes de 
SEILH et CORNEBARRIEU. Comment le trafic circulant sur le Chemin de lôENSEIGURE sera t-il pris en 
compte dans les nouvelles voies ? Le flux qui passait  par le chemin de lôEnseigure se reportera sur le 

chemin Papou et le chemin Bel air qui recevront un énorme trafic.  
 

. Pourquoi ne pas relier le Chemin de lôENSEIGURE au nouveau rond-point Nord du parc des 
expositions (200 m¯tres) afin dô®viter lôencombrement des Chemins de Papou et de Bel Air (solution 
temporaire jusquôau prolongement de la RD 902) ? 

 
. Quôest-il prévu sur la RD 63 de CORNEBARRIEU à SEILH, qui est très étroite et dangereuse, avec un 
trafic accru par la présence du parc ? 

 
. Madame le maire dôAUSSONNE demande que le chemin dôULLIET, qui constitue une des deux entrées 

du PEX, soit qualifi® dôint®r°t communautaire et puisse b®n®ficier dôun am®nagement ad®quat 
(trottoirs, piste cyclable...).  
 

. Il faudrait «  recalibrer è la partie finale de la RN 224 (tron­on ouest jusquôau rond-point dôAirbus). 
 

. Rien nôest pr®vu ¨ lôouest cot® CORNEBARRIEU et MONDONVILLE. 
 
. Quelle utilité y -a-t-il à maintenir la boucle de raccordement direct de la RD902 à la RN224 quand 

lôacc¯s peut se faire par le rond-point de GAROSSOS ? 
 
 . Pourquoi créer une voie de desserte et un parking des bus au sud du parvis du parc alors quôune 

implantation au nord du parvis avec raccordement au nouveau rond-point de la RD 902 permettrait 
dô®conomiser du foncier et de la voirie ? 
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. La mod®lisation de trafic dôEUROPOLIA est inexploitable d¯s lors quôelle ne donne ni la fr®quentation 
attendue au parc ni ses crit¯res dôestimation de report modal des v®hicules particuliers sur le transport 

en commun.  
 

4.4 Les questions complémentaires de la commission  
 
. Comment sera géré le trafic des entrées et sorties de voitures lors de manifestations de 20 000  

 
personnes ? 
 

. Dans le projet soumis à enquête, la possibilité actuelle (grande boucle) de rejoindre la RN 224 sans 
passer par le giratoire de GAROSSOS lorsque lôon vient de TOULOUSE par la RD 902 nôest pas 

supprim®e. Ce maintien nôa pas dôutilit® alors que le trafic sur le giratoire de GAROSSOS  sera 
fortement allégé et que les automobilistes auront la possibilité de rejoindre la RN 224 en passant par 
ce giratoire. Interrogé, le CONSEIL GENERAL a confirm® que cette boucle serait supprim®e. Quôen est-il 

exactement ? 
 

. De m°me, la portion de lôactuelle RD 902 en direction du rond point de GIMENELLS comprise entre la 
plateforme du futur tramway et la voie dôacc¯s au parking des bus nôa plus dôutilit®. Or le projet ne 
pr®voit pas sa suppression. Quôen est-t-il exactement ? 

  
4.5 Les réponses du porteur de projet  
 
Les vingt observations du public et les trois questions compl®mentaires de la Commission sôenqui¯rent du 
schéma de desserte du Parc des Expos itions (trac®, dimensionnement des voiesé) et de son incidence sur la 
circulation.  
 
LôIMPACT DU PARC DES EXPOSITIONS SUR LA CIRCULATION DU SECTEUR  
La ma´trise dôouvrage a pr®sent®, lors de la phase de concertation qui sôest d®roul®e du 12 septembre au 12 octobre 2012, 
trois scénarios de dessertes routières afin de recueillir les avis de la population et des gestionnaires de voiries. Au regard du 
bilan de la concertation voté par le Conseil communautaire le 20 décembre 2012, et des études relatives aux contraintes 
fonctionnelles, environnementales et financières des dessertes, le scénario retenu est celui qui permet de dissocier au mieux 
les flux pendulaires (domicile ïtravail) de ceux générés par le Parc des Expositions, et qui présente le moins de risque de 
congestion avec la cr®ation de 2 acc¯s (Sud et Nord). Cette solution permet ®galement dôenvisager un prolongement de la RD 
902. Dans un souci dôinformation continue du public, ce sch®ma de desserte a ®t® pr®sent® lors dôune r®union publique le 3 
juillet 2013 en amont de lôenqu°te publique. Ainsi, les infrastructures routi¯res pr®vues dans le cadre du Parc des Expositions 
visent à assurer son accessibilité dans les meilleures conditions possibles et à restituer les accès impactés par le projet, 
comme précisé aux 318 à 326 de la Pièce G-1 -£tude dôimpact, du Dossier dôEPDUP.  
De plus, le schéma de voirie retenu améliore localement les conditions de circulation dans le secteur, même si le projet ne 
peut à lui seul résoudre les problématiques qui relèvent du PDU, approuvé le 17 octobre 2012. Plusieurs projets de transport y 
sont inscrits et visent à améliorer les conditions de déplacements multimodaux, dont notamment :  
-le prolongement de la RD 902 et le nouveau franchissement de la Garonne au droit d'Eurocentre (ma´trise dôouvrage : 
Conseil Général de la Haute-Garonne)  
-liaison RD 1 ïRN 224 (ma´trise dôouvrage : Conseil G®n®ral de la Haute-Garonne)  
-la ligne de tramway Envol (ma´trise dôouvrage : SMTC -Tisséo)  
De plus, le SCOT, approuvé le 16 mars 2012, prévoit également d'autres projets dont la requalification de la RD 63 en voirie 
support de Transports en Commun en Site Propre (TCSP).  
Le projet du Parc des Expositions et les infrastructures de transport qui y sont associées s'inscr ivent donc dans 
les projets et perspectives du PDU et du SCOT.  
Diff®rents types dô®v¯nements (pr®sent®s en page 220 de lô®tude dôimpact soumise ¨ enqu°te publique) ont ®t® pris en 
compte dans la modélisation des flux de trafic (routier + transport en comm un) pour accéder au Parc des Expositions.  
Ces modélisations prennent en compte non seulement le trafic spécifique du Parc des Expositions, mais également le trafic 
existant dit « pendulaire » (Déplacements Domicile ïTravail). Le trafic dit « pendulaire » a été modélisé avec une croissance 
annuelle de 2 % / an, conforme aux prévisions réalisées par les agences concernées (AUAT) et intègre, entre autres, la 
création de la future ZAC Laubis. Les modélisations ont été faites pour la Période dite de Pointe du Soir (PPS), conformément 
au mod¯le utilis® pour les simulations de trafic dans lôagglom®ration toulousaine (dit mod¯le SGGD -Système Global de 
Gestion des D®placements) qui est utilis® pour lôensemble des modifications routi¯res ¨ lô®chelle de lôagglom®ration depuis 
plusieurs années et régulièrement mis à jour.  
Les diff®rents types dô®v¯nements mod®lis®s sont les suivants : des foires et salons, grand public ou professionnel, des 
spectacles, lôapr¯s-midi ou le soir, des meetings ou conventionsé. Il est ¨ noter que les évènements les plus courants (foires 
et salons) ne représentent pas des « pics de trafic ». En effet, les visiteurs viennent pour une durée de 4h environ et les 
arrivées / départs se répartissent ainsi sur la journée. De plus, pour ces salons, en jour de semaine (il nôy aucune 
problématique de trafic routier le week -end), les horaires dôouverture le matin sont en d®calage horaire avec le 
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trafic pendulaire (ouverture des salons vers 10h le matin) et physique (les sens de circulation sont inversés  : 
80% des visiteurs du Parc des Expositions sont attendus de TOULOUSE et effectuent donc un trajet 
Sud=>Nord le matin quand le trafic pendulaire fait un déplacement Nord=>Sud et inversement le soir). Ces 
modélisations figurent aux pages 219 à 233 de la Pièce G-1 ï£tude dôimpact, du Dossier dôEPDUP.  
Par ailleurs, concernant plus particulièrement les impacts du Parc des Expositions sur la voirie locale :  
-le chemin de l'Enseigure sera mis en impasse, donc il ne restera plus que le trafic de desserte locale sur la partie mise en 
impasse qui est la plus résidentielle,  
-le barreau Chapello permet d'avoir une liaison attractive entre la RD 2 et la RD 902, ce qui préservera la partie urbanisée du 
Chemin de Papou d'un trafic de transit.  
Il est à noter que les m odélisations de trafic ont mis en évidence que les usagers du Parc des Expositions provenant ou se 
dirigeant vers l'ouest (Aussonne, Cornebarrieu, etc), et donc susceptibles d'emprunter les chemins Périac et Laubarede (au 
lieu de la RN 224), sont proportionnellement faibles par rapport aux flux provenant de TOULOUSE (5 % contre 80 %).  
Enfin, sur toutes les voies dont la gestion est assurée par la Communauté urbaine TOULOUSE Métropole, une veille sur les 
conditions de sécurité routière est menée via un observatoire. Cet observatoire permet de cerner les lieux sur lesquels il 
convient d'agir en priorité.  
 
LE TRACÉ DU PROLONGEMENT DE LA RD 902 ET LES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS DANS LES PLANS LOCAUX 
DôURBANISMES (PLU)  
La ma´trise dôouvrage a travaill® lôamorce du prolongement de la RD 902 dans le cadre du projet en étroite 
collaboration avec le Conseil Général de la Haute -Garonne. A ce titre, le Conseil Général de la Haute-Garonne a 
délibéré le 17 octobre 2012 sur le choix du schéma de voirie du Parc des Expositions (Délibération annexée au Bilan de la 
concertation, Pièce H ïBilan de la concertation et avis r®glementaires, du Dossier dôEPDUP). Le tron­on est donc parfaitement 
compatible avec son prolongement futur. Par ailleurs, comme tout emplacement réservé dans un PLU, les emplacements 
réservés pour la RD 902 peuvent être amenés à être modifiés, selon les résultats des études qui seront menées 
ultérieurement par le Conseil Général de la Haute-Garonne pour la réalisation de ce prolongement. Comme cela est imposé 
pour tous les projets routiers, plusieurs variantes de tracé seront étudiées et comparées (avantages/inconvénients, coûts, 
impacts). Les solutions soumises à l'enquête publique par le Conseil Général de la Haute-Garonne préciseront les variantes 
envisagées et le tracé définitif du projet choisi.  
 
LA NOUVELLE VOIE DE RACCORDEMENT À LA RD 2 ET SON INTERSECTION AVEC LE CHEMIN BEL AIR  
La géométrie des voies a été définie en fonction des estimations de trafic issues des modélisations. Les modélisations ne 
montrent pas de saturation sur la liaison RD 902 ïRD 2 dit barreau ç Chapello è, quel que soit le sc®nario dô®v®nement du 
Parc des Expositions. La partie du barreau « Chapello » entre le chemin Bel air et la RD 902 est quant à elle en 2x2 voies car 
elle collecte le trafic du chemin Bel air en plus du trafic provenant de la RD 2.  
Suite aux demandes exprimées par les riverains du croisement du barreau « Chapello » et du chemin Bel air et 
relay®es par la Commission dôenqu°te, la ma´trise dôouvrage a d®cid® de lancer lô®tude dôun giratoire afin de 
sécuriser le carrefour entre la nouvelle de voie de raccordement à la RD 2 et le chemin de Bel air et faciliter 
lôensemble des mouvements et en particulier le mouvement Nord -Sud. Au regard des premiers r ésultats des 
®tudes techniques, la faisabilit® dôun rond-point dans le p®rim¯tre de D®claration dôUtilit® Publique d®fini est 
confirmée . Cette solution, qui répond aux obligations de sécurité routière et satisfait la demande des riverains, semble donc 
la plus propice à mettre en oeuvre dans le cadre du projet. Le tracé définitif de cet aménagement sera rendu public et les 
riverains concernés informés.  
Par ailleurs, lorsque la RD 902 sera prolongée au-delà du Parc des Expositions, les échanges avec la voirie locale sont 
envisagés d'une part au droit du Parc et d'autre part, plus au nord, avec la RD 64. Ainsi, le barreau « Chapello » servira de 
voie de maillage pour l'accès à la RD 902 depuis la voirie locale. Ainsi, le statut de la voie de raccordement passera de « voie 
de transit » à « voie de desserte locale » 
(illustration page 42) 
 
LE ROND-POINT EXISTANT LE SUR LA RD 2 AU NIVEAU DU CHEMIN DE PAPOU  
Ce rond-point permet, tout comme lors de sa création, de maintenir un accès sécurisé au lotissement chemin de Papou sans 
bloquer le fonctionnement de la RD 2 (tourne à gauche depuis le Sud). Le projet du Parc des Expositions ne remet pas en 
cause ce giratoire qui permet d'améliorer et sécuriser le croisement.  
 
LA CIRCULATION SUR LE CHEMIN DE LôENSEIGURE  
Le trafic passant actuellement, en heure de pointe du matin (situation la plus critique) sur le chemin de l'Enseigure, se 
reportera sur le chemin Bel air et le chemin du Bac qui présentent des réserves de capacité. Le trafic en heure de pointe du 
soir passant actuellement sur le chemin de l'Enseigure est faible (230 véhicules / heure comme indiqué à la page 137 de 
lô®tude dôimpact) et correspond ¨ un volume de trafic local.  
Raccorder le chemin de l'Enseigure sur le giratoire Nord du Parc des Expositions reviendrait à faire de cette voie résidentielle, 
une voie de transit, ce qui est contraire à la hiérarchisation des voies instaurée par le prolongement de la voie rapide et l es 
autres voies départementales. Par ailleurs, le branchement du chemin de l'Enseigure sur le giratoire ne serait pas compatible 
avec le prolongement futur de la RD 902 au-delà du Parc des Expositions.  
 
LE DEVENIR DE LA RD 63  
La requalification de la RD 63 nôest pas n®cessaire pour le projet du Parc des Expositions. Toutefois, le PDU a inscrit le projet 
du Conseil Général de la Haute-Garonne de liaison entre la RD 1 et la RD 63 (projet RD 963). Ce projet déchargera la section 
de la RD 63 entre Cornebarrieu et la RN 224. De même, le SCOT prévoit la requalification de la RD 63 en voirie support de 
TCSP.  
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Il est à noter que la modélisation effectuée à la période de pointe du soir dans le cadre du Parc des Expositions ne mentionne 
pas de gros reports de trafic qui seraient liés au Parc des Expositions sur la RD 63, entre la RN 224 et le chemin de 
lôEnseigure.  
 
LA DOMANIALIT£ DU CHEMIN DôULLIET  
La Communauté urbaine TOULOUSE Métropole a déjà la gestion du chemin d'Ulliet. Dans le projet du Parc des Expositions, le 
chemin d'Ulliet n'est pas considéré comme un accès principal au Parc. Son raccordement au giratoire ¨ lôOuest, en sortie du 
parc, a pour unique objectif de restituer l'accès au Sud de ce chemin depuis la RN 224. A ce titre, le plan de signalisation 
directionnelle ne jalonnera pas le Parc des Expositions via ce chemin.  
 
LES AM£NAGEMENTS ROUTIERS ê LôOUEST DE LA RN 224  
Les infrastructures routi¯res pr®vues au titre du Parc des Expositions ont pour objectif d'assurer lôaccessibilit® du parc ou de 
restituer des accès modifiés ou supprimés par le projet. Le recalibrage de la RN 224 ne se justifie pas par les trafics générés 
par le Parc des Expositions. La saturation de la RN 224 est générée par les flux pendulaires (comme précisé en page 231 de 
lô®tude dôimpact).  
Par ailleurs, la modélisation de trafic met en évidence que les usagers du Parc des Expositions provenant ou se dirigeant vers 
l'ouest (Aussonne, Cornebarrieu, Mondonville etc) représentent un flux proportionnellement faible par rapport à ceux qui 
proviennent de TOULOUSE. Le PDU a inscrit le projet du Conseil Général de la Haute-Garonne de liaison entre la RD 1 et la 
RD 63 (projet RD 963). Ce projet déchargera la section de la RD 63 entre Cornebarrieu et la RN 224. 
  
LE MAINTIEN DE LA BOUCLE DE RACCORDEMENT DIRECT À LA RD 902 DEPUIS LE ROND -POINT DE G AROSSOS  
Cette boucle de retournement permet de hiérarchiser les voies : la boucle de retournement est un itinéraire de transit vers 
lôouest, sans perte de priorit®, alors que lô®changeur de Garossos devient un point de desserte local pour le quartier de 
Garossos.  
Il est donc utile de la maintenir pour :  
- ne pas surcharger le giratoire de Garossos et bloquer l'accès au quartier de Garossos,  

- dissocier les flux allant au Parc des Expositions ou vers lôOuest, de ceux se dirigeant vers le quartier de Garossos,  

- offrir une liaison la plus directe possible entre la RD 902 et la RN 224 qui sont deux voies structurantes.  
 
Par ailleurs, en heure de pointe du matin, lorsque le trafic pendulaire chargera le giratoire Nord du Parc des Expositions, 
lôaccès au parc sera prioritairement jalonné par la boucle de Garossos (accès Sud du Parc des Expositions).  
Enfin, ¨ nouveau interrog®, le Conseil G®n®ral a confirm® ¨ la ma´trise dôouvrage que cette boucle ne serait pas 
détruite ni dans le cadre du projet ni dans le cadre du prolongement de la RD 902.  
 
LE CHOIX DE LOCALISATION DU PARKING AUTOCARS  
Il nôest pas possible dôimplanter le parking autocars au Nord du Parvis et de le raccorder au rond-point de la RD 902. En effet, 
le rond-point créé au nord du prolongement de la RD 902 est étudié pour permettre le prolongement de la RD 902 avec un 
échangeur dénivelé, donc dans des conditions optimales pour les automobilistes. En conséquence, il ne peut, dans ces 
conditions, accepter aucune autre branche supplémentaire. Par ailleurs, l'implantation du parking autocars coté Garossos 
permet de dissocier le trafic des autocars du trafic automobile, induit par le parc et par le pendulaire.  
 
LA GESTION DES VÉHICULES LORS DE TRÈS GRANDES MANIFESTATIONS  
Les très grandes manifestations ont un caractère exceptionnel et se produisent moins de 10 fois par an. Elles concernent des 
événements de type spectacle avec un départ simultané des spectateurs. Elles donnent lieu, dans tous les cas, à 
autorisation exception nelle de la Préfecture, assortie de mesures de gestion des flux , tant pour lôorganisation de la 
manifestation que pour la gestion du stationnement. Côest dans ces conditions que lôaire dôexposition ext®rieure est utilis®e en 
surface de stationnement. Des forces de police et des moyens humains de sécurité sont alors déployés aux abords et enceinte 
du parc.  
Pour toutes les autres configurations, les entrées et les sorties de véhicules ne sont pas concomitantes même si le nombre 
total de visiteurs à la journé e peut être supérieur à 10 000 personnes en valeur cumulée. La gestion des flux est assurée selon 
les dispositions normales pr®vues dans le cadre du projet et conform®ment aux ®tudes de trafic jointes ¨ lôenqu°te publique.  
De plus, lors des grandes manifestations, les accès en transports en commun en site propre qui seront renforcés, seront à 
privil®gier, comme il est dôusage pour les ®v®nements de ce type dans les autres villes de France (Nantes, Strasbourgé).  
 
LA PORTION DE LôACTUELLE RD 902 EN DIRECTION DU ROND -POINT DE GIMENELLS COMPRISE ENTRE LA 
PLATEFORME DU FUTUR TRAMWAY ET LA VOIE DôACCĈS AU PARKING AUTOCARS  
Cette section sera effectivement détruite. En revanche, seront maintenues et requalifiées :  
- la portion entre la voie bus et le giratoire d e Garossos. Cette section permettra aux bus Tisséo d'accéder en site propre et de 
manière directe au giratoire de Garossos.  

- la portion entre la voie d'accès au parking autocars et le rond -point de Gimenells. Cette section sera requalifiée en voie à 
caractère plus urbain (la largeur des voies de circulation sera réduite au profit d'un aménagement cyclable).  
(illustration page 46)  

 
4.6 Lôanalyse de la commission dôenqu°te 
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La commission tient tout dôabord ¨ rappeler que le choix du site du parc des expositions a été arrêté 
dans un secteur qui ne disposait pas, en lô®tat, de toutes les infrastructures routières nécessaires à sa 
bonne accessibilité en voiture. 
 
La concertation mise en place en 2012 a permis de définir les voiries indispensables à créer pour 
disposer dôun bon accès du parc des expositions à partir de TOULOUSE et à un désengorgement du 
giratoire de GAROSSOS pour les véhicules en transit. 
 
Lôacc¯s pr®vu dans les prochaines ann®es, par le nord, avec la r®alisation du prolongement de la RD 
902 jusquô¨ EUROCENTRE et lôautoroute A62 viendra compléter le dispositif et mettra le Parc 
dôAUSSONNE au niveau des grands parcs européens qui sont proches dô®changeurs autoroutiers en 
complément de dessertes en transport en commun.  
 
La commission estime quôil est tout ¨ fait regrettable que ce prolongement de la RD 902 ne soit pas 
r®alis® concomitamment ¨ lôouverture du Parc au public ¨ minima jusquôau nord de SEILH.  
 
La situation vécue actuellement par les habitants de ce territoire, les a conduits à déposer de 
nombreuses contributions pointant les difficultés de la circulation automobile dans ce secteur nord-
ouest et faisant part de leur inquiétude sur les conséquences négatives que lôarriv®e du parc aurait sur 
leurs déplacements. 
 
La commission est bien consciente que lôimplantation dôun équipement tel que le nouveau parc des 
expositions ne peut être sans conséquences négatives (mais aussi positives) sur la vie des habitants et 
des entreprises des communes riveraines concernées. Elles accompagnent g®n®ralement lôurbanisation 
progressive des zones jusque là semi-rurales. 
 
Le projet sôins¯re dans un contexte de d®veloppement urbain en cours dôun territoire qui présente des 
insuffisances manifestes en matière de voiries entraînant des saturations récurrentes : RD 2, RN 224, 
giratoire de GAROSSOS, voiries secondaires diverses. Ce diagnostic est partagé depuis longtemps par 
tous les acteurs publics concernés. 
 
La commission dôenqu°te ne partage pas enti¯rement lôanalyse du porteur de projet quant il affirme 
que lôinsertion de son projet nôaura pas dôincidence sur le trafic routier local en sôappuyant sur le 
constat que lôaugmentation d®mographique pr®visionnelle de lôagglom®ration toulousaine engendrera 
une augmentation du parc automobile qui satur era la RN 902 et la RN 224 même sans la présence du 
parc des expositions : 
 
- pour les voiries venant du sud (RD 902) et de  lôouest (RN 224), le prolongement de 1000 mètres de 
la RD 902 vers le nord soulagera de 50% le trafic supporté par le giratoire de GAROSSOS ce qui aura 
des conséquences très positives sur la circulation locale, notamment celle entrant et sortant de la ZAC 
de GAROSSOS ; 
- pour les voiries venant du nord, le trafic du parc sôajoutera ¨ celui d®j¨ pr®sent sans que les 
infrastructures routières créées apportent le moindre soulagement. Cela sera particulièrement vrai sur 
la RD 2 dans sa traversée de SEILH et sur différentes voiries secondaires qui récupèreront le trafic 
actuel du chemin de lôENSEIGURE ; 
- lôaffirmation que le trafic suppl®mentaire r®sultant de lôactivit® du parc sera neutre en mati¯re de 
circulation automobile en raison dôhoraires d®cal®s et ¨ contre sens du flux actuel nôest pas 
entièrement exacte non plus : côest en partie vrai le matin, sauf pour les exposants, les prestataires du 
parc et leurs fournisseurs divers qui arriveront avant lôouverture du site au public. Le soir, par contre, il 
est vraisemblable quôune fraction importante du flux sortant du parc sôajoutera ¨ la circulation 
actuelle ; 
- la situation de la RN 224, saturée aux heures de pointe actuellement évoluera défavorablement en 
raison dôun trafic progressant parallèlement à la croissance urbaine mais aussi en raison des activités 
liées au futur parc des expositions. 
 
La commission estime donc quôil  y aura bien une certaine aggravation, compensée seulement en 
partie par les infrastructures routières nouvelles envisagées. 
  
Cet avis est dôailleurs exprim® par lôAutorit® Environnementale  et la Direction des routes du sud-ouest 
(voir point 4.2, ci -dessus). 
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Pour véritablement supprimer les difficultés actuelles, la solution partagée par tous les acteurs et 
utilisateurs est de r®aliser le prolongement de la RD 902 jusquô¨ lôautoroute A62 ou à minima jusquôau 
nord de SEILH. 
 
La commission déplore que ce prolongement, prévu depuis de nombreuses années, réservé dans les 
documents dôurbanisme des communes concern®es et dont les ®tudes et la r®alisation sont du ressort 
du Conseil g®n®ral, nôait pas ®t® r®alis® ou ne soit pas r®alis® concomitamment ¨ lôouverture du Parc 
au public.  
 
Il lui semble cependant quôune bonne coordination aurait du permettre de prolonger ¨ minima la RD 
902 jusquôau nord de SEILH ce qui aurait fait dispara´tre lôessentiel des inconv®nients subis par les 
habitants et les utilisateurs des voiries actuelles. Le co¾t de cette prolongation de lôordre de 3 kms se 
situe dans une fourchette de 20 ¨ 25 millions dôeuros maximum, suivant les chiffres publiés par le 
SETRA pour les autoroutes 2x2 voies, représentant moins de 10 % du budget prévu pour le parc. Une 
telle solution lui paraît encore possible. 
 
La commission prend acte de la décision du porteur de projet de renoncer à la solution dôun carrefour 
prévue au croisement du nouveau barreau dit «  Chapello è avec le Chemin Bel air au profit dôun 
véritable giratoire réclamé par plusieurs contributeurs. La commission estime que ce choix simplifiera la 
vie des automobilistes circulant sur le chemin Bel-air qui, avec le carrefour retenu initialement, 
nôauraient pas pu traverser le nouveau barreau. Elle am®liorera aussi la s®curit® de cette intersection et 
sera utile lors de la future évolution du barreau «  Chapello » en voie de desserte locale lorsque la RD 
902 aura été prolongée au-delà de SEILH. 
 
La commission est favorable au statut qui est pr®vu pour le Chemin de lôEnseigure dont les 
caractéristiques géométriques et le secteur de lotissement traversé ne sont pas adaptés au rôle de voie 
de transit quôil joue actuellement. Mais ce que vont gagner les riverains du chemin de lôEnseigure sera 
subi en plus par ceux dôautres voies qui recevront le trafic qui ne pourra plus emprunter ce chemin.  
 
La commission note que les emplacements réservés figurant actuellement dans les PLU concernés en 
vue du prolongement de la RD 902 pourront être modifiés suivant le résultat des études de faisabilité.  
 
Elle prend acte des autres r®ponses du porteur de projet relatives aux voiries (RD 63, Chemin dôUliet, 
RN 224é) qui nôappellent pas dôobservation de sa part si ce nôest quôil est regrettable quôune meilleure 
coordination des autorités responsables ne permette pas une réalisation simultanée des besoins 
identifiés. 
 
Pour ces diverses raisons, la commission est dôaccord avec les projets de voiries créées, désaffectées 
et/ou reclassées tels que propos®s dans le dossier dôenqu°te publique (voir liste au paragraphe 4.1). 
En ce qui concerne la domanialit®, elle nôa rien ¨ redire aux choix du porteur de projet qui lui 
paraissent conformes ¨ lôusage de ces voiries créées ou dont la fonction évolue. 
 
Cependant, elle estime que le maintien de la  boucle de raccordement de la RD 902 et de la RN 224 nôa 
pas dôutilit® et devrait donc °tre d®truite (confer th¯me 5) ; 
 
Partageant lôavis ®mis par la Direction des Routes du Sud-ouest, la commission estime que le 
déclassement  du réseau routier national de la section de route comprise entre le giratoire de la RN 
224 ¨ partir duquel les convois de lôA 380 p®n¯trent dans lôenceinte de lôusine et lô®changeur avec la RD 
902 doit faire lôobjet dôune concertation entre les autorités concernées. 
 
Enfin, la commission nôa rien ¨ redire ¨ la r®ponse du porteur de projet rejetant, pour diverses raisons 
techniques pertinentes, la contre proposition de Beauzelle Entreprises de déplacement du pôle 
multimodal au nord du parvis mais estime que doit être prise en compte leur proposition de 
d®placement de la voie dôacc¯s ¨ ce p¹le multimodal (voir th¯me 6). 
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2.4.5 -  Thème 5  

 

Les transports publics et les modes 

doux de déplacement  
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5.1 Rappel du dossier dôenqu°te 
 

La ligne T1 du Tramway sera prolong®e dôune station depuis le terminus actuel dôA®roconstellation 
jusquôau parvis du nouveau Parc des expositions qui deviendrait le nouveau terminus (linéaire 

supplémentaire de 730 mètres y compris la zone de retournement arrière).  
Le trac® pr®vu est rectiligne jusquôau parvis ou il effectue un virage ¨ pr¯s de 90Á vers le nord-est pour 
longer le parvis ¨ lôextr®mit® est duquel sera implant®e la station. 

Ce trac® empruntera le boulevard Ziegler jusquôau rond point de GAROSSOS, puis continuera dans son 
prolongement. Il franchira successivement lôacc¯s de lôavenue de GAROSSOS au giratoire de 
GAROSSOS, le ruisseau GAROSSOS, lôactuelle RD 902 vers SEIL et enfin la bretelle dôacc¯s de cette 

même RD 902 à la RN 224 en venant du rond point de GIMENELLS. 
 

Des voies de bus longeront le futur trac® jusquôau parvis. 
 
Des pistes cyclables seront créées ou prolongées et diverses continuités de pistes existantes 

interrompues par le projet seront restaurées. Les principales créations concernent : 
 . des pistes unidirectionnelles ou bidirectionnelles, situ®es de part et dôautre du prolongement de la 

ligne de tramway ; 
. une piste reliant la raquette de retournement cr®®e sur le chemin de lôENSEIGURE au parvis du Parc 
(compensant la suppression de la piste actuelle empruntant la partie sud du chemin de lôENSEIGURE 

supprimée). 
 
Diverses dispositions sont prévues pour les piétons, notamment en faveur des  personnes à mobilité 

réduite (PMR). 
 

5.2 Les avis des PPA  
 
Une seule prescription du service logement et constructions durables (PREFECTURE) porte sur les 

modes doux : le guidage des malvoyants sera réalisé depuis la limite du domaine public ; 
 

5.3 Les observations du public  
 
. Côest bien de privil®gier lôacc¯s du futur site par les transports en commun. 

 
. La desserte en tramway ne répond pas aux besoins : temps de parcours de 50 minutes jusquôau 

centre ville. 
 
 . Des tracés alternatifs sont proposés pour le prolongement de la ligne de Tramway (voir thème 6).  

 
. Les temps dôattente au terminal du tramway ne risquent-t-ils pas dô°tre tr¯s longs aux heures de 
pointe du soir compte tenu du nombre de visiteurs d u parc à écouler et du trafic habituel de la ligne ? 

Pour une manifestation de 10000 visiteurs sur une journ®e, le temps dôacheminement par le tramway 
serait de 3 heures. 

 
. Un bus en site propre devrait prolonger la ligne de tramway jusquô¨ GRENADE. 
 

. Il  faut ®galement r®habiliter lôancienne voie de chemin de fer BLAGNAC-CADOURS. 
 

. Il faut cr®er une liaison directe par tramway entre lôA®roport et le futur parc qui desservira au 
passage les parkings ®loign®s de lôA®roport, le centre commercial de BLAGNAC, le futur musée 
 

 AEROSCOPIAé 
 
. Les pistes cyclables prévues sont insuffisantes : aucun acc¯s par une piste cyclable nôest pr®vu ¨ 

partir dôAUSSONNE, le chemin de lôENSEIGURE est impraticable vu son ®troitesse et la circulation 
automobile, il faut une pis te sur la RD 63. 
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. Il faut prévoir la continuité des pistes créées avec celles existantes. 
 

. Comment feront les cyclistes pour passer du chemin de lôENSEIGURE au nord aux pistes cyclables 
situ®es au sud du parvis. Il faut pr®voir lôacc¯s des v®los au parvis. Une autre solution consisterait à 

conserver le chemin de lôENSEIGURE jusquôau parvis qui serait franchi par un tunnel.  
 
. Un trottoir devrait °tre r®alis® depuis le chemin dôULLIET jusquôau nouveau parc. 

 
. Le projet de voiries entraînera un accroissement important de la circulation sur la partie nord du 
chemin de Bel air totalement inadapt®. La dangerosit® va sôaccro´tre car aucun am®nagement nôest 

pr®vu (trottoirs, acc¯s s®curis® au busé) pour s®curiser lôacc¯s des voitures des riverains ni celle des 
piétons et des enfants. 

 

5.4 Les questions complémentaires de la commission  

 

. Une alternative au prolongement de la ligne de Tramway était -t-elle envisageable (le terminus actuel 
nôest quô¨ 700 m¯tres de la halle des grands ®v¯nements) en positionnant  différemment le parc, ou en 

créant des navettes depuis le terminus actuel ?  

 

. Est-t-il envisagé un prolongement de la ligne de tramway vers le nord  ? Cette possibilité a-t-elle été 

étudiée ? Nôest-t-on pas trop loin du centre ville avec une population trop faibleé. Si un prolongement 
nôest pas pertinent, nô®tait-il pas mieux de faire arriver le tram dans le parc.  

 

. Quelles seront les capacit®s maximales dôemport du tramway au d®part du Parc (et dans lôautre sens) 
compte tenu de la fréquentation habituelle à préserver. Quel est le taux de remplissage actuel de cette 

ligne ? Quelle est la fréquentation estimée liée au parc en fonction des différentes scénarii (concert, 
expositions, conventions, spectaclesé) ? A combien sera augmentée la fréquence pour les besoins de 
pointe du Parc ?  

 

. Quôest-t-il pr®vu pour abriter et asseoir des exposants et des visiteurs ®puis®s sôils doivent attendre 

au terminal du Tramway ? 

 

. Quelles solutions de transport public seront mises en place pour les manifestations exceptionnelles ? 

 

. Si la boucle permettant de passer de la RD 902 à la RN 224 est supprimée (voir question de la 

commission au th¯me 4), nôest-t-il pas envisageable que le parking des bus soit implant® ¨ lôouest de la 
plateforme du Tramway ? 

 

5.5  Les réponses du porteur de projet  
 
Les douze observations du public et les six questions complémentaires de la Commission soulignent la 
n®cessit® de desservir lô®quipement par les transports en commun et les modes doux tout en interrogeant sur 
la pertinen ce du choix du tramway, son d®veloppement futur et les modalit®s de desserte et dôam®nagement 
complémentaires dans le secteur.  
Le prolongement de la ligne T1 de tramway prévu dans le cadre du projet du futur Parc des Expositions répond aux 
documents de planification que sont le Plan de Déplacements Urbains et le Schéma de Cohérence Territoriale. En effet, le 
volet transport en commun du PDU « action C9 / programmation TCSP 2015 » intègre le projet de prolongement de la ligne 
de tramway au Nord, au-delà de Garossos, pour la desserte du Parc des Expositions. Il y a également lieu de considérer le 
volet urbanisme du PDU, celui-ci précisant en fiche action B5 la nécessaire cohérence des projets urbains et de leur desserte 
en transport en commun et, en fiche act ion B6, lô®laboration des Contrats dôAxe, en application du SCOT, visant ¨ renforcer 
lôurbanisation sur les axes supports de transport en commun en site propre et autour des P¹les dô®changes.  
 
LE TEMPS DE PARCOURS EN TRAMWAY ENTRE LE CENTRE-VILLE ET LE PARC DES EXPOSITIONS  
Le temps de parcours prévisionnel en tramway entre les stations Parc des Expositions et Arènes est de 34 minutes. Quant au 
trajet entre le Parc des Expositions et la station Palais de Justice, le temps total est de lôordre de 45 minutes. Ce temps de 
trajet est comparable aux parcs fran­ais ou europ®en) en p®riph®rie dôagglom®ration (Lyon : 40 min, Madrid : 40 min, 
Montpellier : 20 miné)  
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Par ailleurs, le temps de parcours en tramway est à mettre en perspective avec le temps de parcours en voiture. Celui-ci peut 
être allongé de façon considérable et imprévisible selon les conditions de circulation, alors que la durée du trajet en tramw ay 
est constante, y compris en heure de pointe. De plus, la comparaison du coût du trajet en voiture et en tramway est 
également favorable au transport en commun.  
 
LA PROPOSITION DôUN TRAC£ ALTERNATIF DU PROLONGEMENT DE LA LIGNE DE TRAMWAY  
Dans le cadre de lôenqu°te publique, lôassociation Beauzelle Entreprises a notamment demandé le déplacement du tracé du 
tramway vers lôOuest afin dô®viter la destruction du garage Citro±n et diminuer l'impact foncier sur TOULOUSE Enchères 
Automobiles.  
Afin de vérifier la faisabilité technique de cette proposition de tracé alternatif, des études ont été lancées et les résultats 
seront disponibles fin février-début mars. Ainsi, au même titre que les contre -propositions de voirie également formulées par 
cette association, une demande de report des d®lais de r®ponse a ®t® formul®e par le ma´tre dôouvrage aupr¯s du Pr®fet sur 
ce point, afin de donner ¨ la Commission dôenqu°te des informations compl¯tes sur les suites qui peuvent °tre donn®es.  
En conséquence, la réponse à cette observation sera produ ite globalement par la ma´trise dôouvrage ¨ lôissue de 
ces études .  
 
LE TEMPS DôATTENTE AU TERMINAL DU TRAMWAY ET LES MESURES DE TRANSPORT PUBLIC EN CAS DE 
MANIFESTATIONS EXCEPTIONNELLES  
Comme précisé page 220 de la Pièce G1 - £tude dôimpact, du Dossier dôEPDUP, en cas de grandes manifestations, la cadence 
du tramway sera renforc®e durant le temps n®cessaire ¨ lô®vacuation du public, et adapt®e au type dô®v®nement.  
En compl®ment, des bus articul®s dôune capacit® unitaire de 100 passagers seront utilis®s. Tisséo-SMTC met déjà en oeuvre 
ce type de desserte bus exceptionnelle notamment ¨ lôoccasion des ®v¯nements sportifs quôaccueille le Stadium municipal.  
 
LE PROLONGEMENT DE LA LIGNE DE TRAMWAY VERS LE NORD  
Le contrat dôaxe nÁ21, mentionn® page 132 de la Pièce G1 - £tude dôimpact, du Dossier dôEPDUP, concerne la desserte du 
secteur Nord-Ouest de lôagglom®ration. Il pr®cise que le prolongement de la ligne T1 du tramway est envisag® depuis le 
terminus actuel dôA®roconstellation jusquôaux secteurs dôEnseigure, Chapello et Laubis, qui font lôobjet de projets urbains, soit 
1,9 km sans probl¯me particulier dôinsertion. Les dispositions constructives du prolongement de la ligne T1 int¯grent donc ce 
futur prolongement au -delà de la future station du  Parc des Expositions. Côest pourquoi la conception de la gare de tramway 
propose une arrière gare permettant de poursuivre le développement de cette ligne vers le Nord le moment voulu. 
Concernant la distance s®parant la station terminus projet®e de lôenceinte du parc proprement -dit, cette distance de 237 m, 
permet de g®rer les flux dôusagers en ®vitant les engorgements ; côest un principe g®n®ral constitutif des sites accueillant des 
grands événements.  
Enfin, concernant le prolongement demand® jusquô¨ Grenade, la commune de Grenade étant située hors du Périmètre des 
Transports Urbains, une éventuelle desserte en transports collectifs depuis le Parc des Expositions relève du Conseil Général 
de la Haute-Garonne au titre des liaisons interurbaines. Toutefois, la poursuite de la ligne de tramway dans la limite du 
P®rim¯tre des Transports Urbains est pr®vue dans le cadre du Plan de D®placements Urbains notamment jusquô¨ Laubis.  
 
LA R£HABILITATION DE LôANCIENNE VOIE DE CHEMIN DE FER BLAGNAC-CADOURS  
Cette hypoth¯se ne rel¯ve pas du projet du Parc des Expositions mais dôautres ®tudes de desserte de lôagglom®ration par le 
rail.  
 
LA LIAISON ENTRE LE FUTUR PARC ET LôA£ROPORT  
Avec la mise en service de la ligne Envol, les visiteurs du Parc des Expositions auront une liaison en tramway entre l'aéroport 
et le parc, via une correspondance à Ancely.  
Par ailleurs, Tisséo-SMTC pr®voit dôassurer une liaison directe entre lôa®roport et le Parc des Expositions par la cr®ation dôune 
ligne de bus régulière.  
Enfin, lors dô®v®nements professionnels, il est dôusage que les organisateurs affr¯tent des autocars ou navettes depuis 
lôa®roport jusquôau lieu de lô®v®nement.  
 
LA CONTINUITÉ DES PISTES CYCLABLES  
La continuité des aménagements cyclables est une des priorités de la maîtrise dôouvrage. Le projet du Parc des Expositions 
prévoit une liaison cyclable Nord ïSud via le chemin de l'Enseigure, mis en impasse (donc une diminution du trafic sur la 
partie en impasse) et la création d'une voie verte (piétons / cycles) débouchant sur l e parvis piéton du parc. A partir de ce 
parvis, accessible aux cycles, les cyclistes auront accès, outre au parc et au tramway :  
- au Sud, à la piste cyclable qui sera aménagée le long du tramway en direction de Garossos,  

- ¨ lôEst, ¨ l'am®nagement cyclable qui va être créé le long de l'actuelle liaison RD 902 ïRond-point de Gimenells, en réduisant 
la largeur des voies de circulation routière,  

- ¨ lôOuest, ¨ l'am®nagement cyclable le long de la RN 224.  
 
Concernant lôacc¯s depuis le Sud du chemin de lôEnseigure au parvis, la ma´trise dôouvrage confirme que lôacc¯s au parvis est 
autorisé aux cycles. Par ailleurs, la nappe phréatique étant très proche de la surface naturelle du terrain, la création d'un  
tunnel sous la voie d'accès Nord du Parc des Expositions est apparue trop coûteuse et source d'insécurité. 
(illustration page 50)  
 
LôACCĈS PI£TON  
Lôacc¯s pi®ton au Parc des Expositions sôeffectuera par le parvis (cot® Est) exclusivement. L'acc¯s ¨ pied au parc depuis le 
chemin d'Ulliet sera possible via la voie verte longeant la RN 224. Les traversées de la RN 224 seront réaménagées dans le 
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cadre du projet. Au niveau du chemin du Pigeonnier, une voie verte sera créée dans le prolongement de la voie verte 
existante afin d'avoir accès au parvis du parc.  
 
LôAMÉNAGEMENT DU CHEMIN DE BEL AIR  
Les infrastructures routi¯res pr®vues au titre du Parc des Expositions ont pour objectif dôassurer lôaccessibilit® du parc ou à 
restituer des accès impactés par le projet. Le réaménagement du chemin Bel air en lien avec son urbanisation est à étudier 
dans le cadre de la compétence voirie de la Communauté urbaine TOULOUSE Métropole.  
 
LE CHOIX DE PROLONGER LA LIGNE DE TRAMWAY  
Tous les Parcs des Expositions sont desservis aujourdôhui en mode lourd comme d®velopp® dans le th¯me 2. Le prolongement 
de la ligne T1 permet dôassurer une liaison directe depuis le centre-ville de TOULOUSE sans rupture de charge. Lôalternative 
au prolongement du tramway figure dans la Pièce G-1 - £tude dôimpact, du Dossier dôEPDUP.  
En pages 358 à 363 de ce document, lô®valuation socio-®conomique compare le projet dôextension de la ligne ¨ une situation 
de r®f®rence dans laquelle ç le Parc des Expositions est suppos® ouvert mais sans que lôextension du tramway soit r®alis®e : 
le tramway T1 est alors en terminus ¨ lôarr°t A®roconstellation et des navettes bus sont mises en place entre le terminus du 
tramway T1 et le Parc des Expositions. Depuis le terminus du tramway à Aéroconstellation, les navettes bus empruntent ainsi 
le giratoire de Garossos actuel et circulent ensuite sur une nouvelle section de site propre bus créée entre la RD 902 actuelle 
et le parvis du Parc des Expositions. è Lôensemble des indicateurs de lô®valuation socio-®conomique confirme lôint®r°t social et 
®conomique du projet dôextension de la ligne T1 du tramway toulousain vers le Parc des Expositions. À titre illustratif, une 
rame de tramway transportant 209 passagers contre 100 dans un bus articulé, le changement de mode de transport au 
niveau dôA®roconstellation conduit ¨ une baisse de capacit® de moiti® et une perte consid®rable dôattractivit® pour la desserte 
en tramway, renfor­ant ainsi lôutilisation de la voiture.  
La distance de prolongement de 732 m (1 station seulement) rend tout à fait opérante la desserte avec ce mode de t ransport. 
Par ailleurs, lors de grands événements, le temps de trajet est garanti, ce qui en fait indéniablement un mode de transport 
attractif, au regard des voitures mais également des bus.  
 
LE MOBILIER AU TERMINAL DU TRAMWAY  
Les équipements de la station terminus du Parc des Expositions, au titre desquels figurent les bancs, sont détaillés à la page 8 
de la Pièce G-1 - £tude dôImpact, du Dossier dôEPDUP : ç la station sera am®nag®e en coh®rence avec le reste de la ligne T1, 
¨ lôexception de certains ®léments qui seront adaptés au lieu et à l'équipement qu'elle dessert. En effet, ce terminus étant 
susceptible d'accueillir un public parfois dense, le design du mobilier (abris, bancs, etc.) ou le nombre de distributeurs de  
titres de transports seront spécifiques à son statut particulier. A ce stade du projet, le positionnement précis du mobilier reste 
à définir.  
LE CHOIX DôIMPLANTATION DU PARKING AUTOCARS  
La boucle de retournement en fin de RD 902 permettant de continuer sur la RN 224 sans passer par le rond-point de Garossos 
ne sera pas d®truite comme d®velopp® dans le th¯me 4. Il nôy a donc pas suffisamment dôespace pour ins®rer le parking 
autocar à cet endroit.  

 
5.6 Lôanalyse de la commission dôenqu°te 
 

Le tramway 
 
La commission est dubitative quant aux affirmations du porteur de projet sur les temps de 
parcours en tramway depuis le centre ville : 
- le temps de parcours th®orique de 32 minutes entre le terminus actuel dôA®roconstellation et la 

station des Arènes semble souvent dépassé dans la réalité au moins aux heures de pointe. En y 
ajoutant le temps pour parcourir le futur prolongement et celui pour aller des Arènes à Palais de 

Justice, le temps total est sans doute plus proche de 1 heure que de 45 minutes qui est  déjà un temps 
®lev®. Il est dôailleurs surprenant que le porteur de projet parle dôun temps de parcours pr®visionnel 
alors que la ligne T1 est en activité depuis plus de 3 ans et que des temps réels sont connus. De plus, 

la station Palais de Justice nôest pas un point de destination final : pour la plupart des gens, il faut 
encore prendre le métro, un bus, une navette ou circuler à pied pour rejoindre un point quelconque du 
centre ville (la gare, par exemple) et encore bien davantage pour atteindre un domi cile situé dans 

lôagglom®ration. La commission estime que le temps dôacc¯s du futur parc des expositions par les 
transports publics est de 1 heure dans le meilleur des cas (rare) et peut être très supérieur pour de 

nombreux habitants de lôagglom®ration sans parler de ceux venant des villes de la région. Un habitant 
de Montauban, par exemple, mettra pr¯s de 2 heures pour parvenir au Parc alors quôen voiture son 
temps sera largement inf®rieur ¨ 1 heure, sôil nôest pas bloqu® dans les embouteillages du nord de 

lóagglom®ration qui devraient dispara´tre ¨ terme avec le prolongement de la RD 902.  
- le temps de parcours en tramway nôest pas constant car il est corr®l®, au moins partiellement,  ¨ celui 

des voitures dont la voirie est partagée en divers points.  
- il est tout à fait trompeur de dire que le coût du transport en voiture est plus élevé  : côest exact si lôon 
tient compte du seul prix du billet acquitt® par lôutilisateur et sôil nôy a quôun passager dans la voiture, 
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côest faux si lôon tient compte du co¾t r®el dôexploitation du tramway par passager (les 2/3 du co¾t 
®tant support® par le contribuable) et encore davantage sôil y a plusieurs passagers dans la voiture, ce 

qui a des grandes chances dô°tre le cas pour se rendre ¨ un parc dôexpositions et de spectacles. 
- les r®ponses fournies sur les temps dôattente au terminal du parc restent tr¯s ®vasives et la 

commission estime que si la part modale estimée du tramway était vérifiée, les visiteurs épuisés par 
leur journ®e ¨ circuler dans les halls dôexposition, auront encore à patienter à la station de tramway. La 
commission note, ¨ cet ®gard, les intentions du porteur de projet de doter la station dôun mobilier et 

dôagencements permettant au public dôattendre dans des conditions satisfaisantes en cas dôaffluence ce 
qui tend à montrer que les inquiétudes de la commission ne sont pas dénuées de bon sens. 
- pour les tr¯s grandes manifestations, le tramway sera ¨ lô®vidence tout ¨ fait insuffisant et 

nécessitera des solutions complémentaires du type bus qui risquent dô°tre laborieuses pour le public. 
- le porteur de projet ne r®pond pas ¨ la question relative aux capacit®s dôemport maximal de la ligne 

de tramway ni à la gestion des conflits possibles avec les utilisateurs réguliers de la ligne. 
 
La commission estime que lôexcellence est de mise pour les parcs des expositions compte tenu de la 

concurrence acharn®e qui est d®j¨ ¨ lôîuvre et sôaccentuera dans le futur. Se contenter dôun temps de 
transport public que lôon peut qualifi® de long nôest pas de nature ¨ favoriser la réussite du projet. La 

comparaison mise en avant avec certains parcs fran­ais qui ont des temps longs ®galement nôest pas 
convaincante.  Côest, au contraire, en faisant mieux que lôon b®n®ficie dôun avantage comparatif qui 
peut être déterminant. Cette observation rejoint celle sur lôacc¯s routier par le nord qui constitue un 

point n®gatif tant que le prolongement de la RD 902 jusquô¨ lôautoroute nôaura pas ®t® r®alis®. 
 
La commission prend acte de la réponse donnée sur le choix de prolonger le tramway dôune station qui 

est conforme au PDU et figure dans le contrat dôaxe nÁ21.  
 

Les pistes cyclables et les voies piétonnes 
 
La commission estime que les réponses du porteur de projet lèvent les interrogations du public sur ce 

sujet. Il a été notamment pré cisé que les cyclistes pourront franchir et rouler sur le parvis pour circuler 
de façon  ininterrompue depuis le chemin de lôEnseigure  jusquôau deux pistes situées au sud du parvis. 

 
Concernant le franchissement du nouveau barreau « Chapello » par la piste piétons/cycles créée entre 
le chemin de lôEnseigure et le futur parvis du parc, la Commission estime quôil  ne semble pas adapt® 

pour assurer la traversée en toute sécurité  de cette 2x2voies  dont le trafic prévu est important. Un 
aménagement doit être réalisé pour assurer une traversée en toute sécurité. 

 
La Commission a bien noté que les traversées de la RN224 seront réaménagées dans le cadre du 
projet.  

 
Enfin,  la Commission estime que lôacc¯s ¨ pied par lôest nôest pas satisfaisant car il obligera les piétons 
a effectuer un long d®tour le long de la RN 224 pour parvenir au parvis, qui est lôentr®e unique au Parc 

à pied. Un accès piétons mieux adapté, éventuellement un accès complémentaire coté Est, devrait être 
envisagé à cet effet. 

 
Boucle de retournement/ parking des autocars 
 
Lors de lôentretien du 13/12/2014  entre la Commission et  le Conseil G®n®ral concernant le volet 
voiries du projet, la Commission a bien noté que le maintien de cette boucle de retournement  serait 

rendue inutile par la réalisation des voiries du projet et démolie à terme. Le porteur de projet indique  
pourtant dans sa réponse au procès verbal de la commission que cette boucle serait maintenue avec 
lôassentiment du Conseil G®n®ral. 

Les trois membres de la commission confirment que la position que leur a exprimée le conseil Général 
lors de la r®union du 13/12/2014 ®tait cat®goriquement lôinutilit® du maintien de cette boucle et sa 
démolition à terme.  

Son changement dôavis est donc tr¯s surprenant. Quoi quôil en soit, la commission est tr¯s r®serv®e sur 
les arguments avancés pour son maintien :  
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- les voiries créées vont soulager de 50% le trafic du giratoire de GAROSSOS comme le met en avant 
le porteur de projet lui -même (®tude dôimpact ï page 316); 

- lôessentiel du flux vers le parc est pr®vu de passer par le nouveau rond point cr®® plus au nord ; 
- ce nôest pas deux mais trois solutions qui seront offertes aux automobilistes venant de TOULOUSE 

pour rejoindre la RD 224 : par le giratoi re, en contournant le parc par le nord à partir du nouveau rond 
point créé sur le prolongement de la RD 902 et par la boucle de retournement si elle est maintenue.  
 

Trois possibilités pour ne pas encombrer un giratoire soulagé de 50%, paraissent excessives. 
 
La commission ne revient pas sur le choix de lôemplacement du parking des autocars sur lequel elle 

sôest exprim® au th¯me 4 (paragraphe 4.6). 
 

Autres points 
 
La commission prend acte des autres réponses du porteur de projet qui clarifient les interrogat ions du 

public et nôappellent pas de remarque de sa part. 
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2.4.6 -  Thème 6  
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les expropriations envisagées  
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6.1 Rappel du dossier dôenqu°te 
 

Le dossier dôenqu°te parcellaire (pi¯ce A) indique les immeubles et propri®taires concern®s par 
lôexpropriation.  

 
Au total 46 propriétaires différents (en comptant pour 1 les indivisaires) sont concernés pour une 
contenance totale de 97 hectares (965 329 m2). 

 
Ces expropriations se répartissent ainsi : 
- AUSSONNE (55 hectares environ) avec 17 propriétaires différents dont 10 privés (représentant une 

superficie de 6,4 ha) 

- BEAUZELLE (33hectares) avec 20 propriétaires différents dont 13 privés (25 ha) ; 

- CORNEBARRIEU (5hectares) avec 3 propriétaires différents dont aucun privé ; 

- SEILH (4hectares) avec 5 propriétaires différents dont 4 privés (3,5 ha).  

 

Sur la commune dôAUSSONNE, 45hectares (soit 82% de la superficie des terrains situ®s sur 
AUSSONNE) sont d®j¨ acquis par la Communaut® dôAgglom®ration du Grand TOULOUSE ou 
lôEtablissement public Foncier Local du Grand TOULOUSE (EPFL). 

Sur la commune de BEAUZELLE, seule une parcelle de 1784m2 est d®j¨ propri®t® dôEPFL, le reste est ¨ 
acquérir. Sur les communes de SEILH et CORNEBARRIEU toutes les parcelles restent à acquérir par la 

Communauté Urbaine. 
 
Sur ce total, 27 sont des propriétaires privés concernés (dont 4 personnes morales) pour une superficie 

totale de 35 hectares environ. 
 
6.2 Les avis des PPA  

 
Les PPA ne sont pas invit®s dans le cadre r¯glementaire ¨ formuler dôavis sur la d®termination des 

parcelles à exproprier 
 
6.3 Les observations du public  

 
. Monsieur et Madame Jean Pierre CALOT  

 

Propriétaires des parcelles ZK 289 et 291 à AUSSONNE 

 

Ils constatent que le dossier dôenqu°te publique ne comporte aucune justification de lôint®gration de 
leur propri®t® dans le p®rim¯tre dôutilit® publique. 

Ils observent que le projet empiète sur la majeure partie de leur jardin, y compris leur piscine, leur 

potager, des arbres centenairesé alors m°me quôaucune justification nôest donn®e sur la n®cessit® de 
lôacquisition de la totalit® de leur propri®t® et que des r®serves fonci¯res sont tr¯s largement 

disponibles de part et dôautre du PEX . 

Ils rappellent que cet te propriété est une maison de famille à laquelle ils attachent un lien affectif 
particulier et quôen outre elle  est class®e en tant que ç patrimoine remarquable » de la commune. 

Ils affirment ne jamais avoir eu de r®ponse aux questions quôils ont pos®es à différentes occasions et 
notamment à la réunion publique du 23 novembre 2013. Dans ces conditions ils demandent à la 

commission dôenqu°te dô®mettre, en lôabsence pure et simple de justification dôun projet public et en 
raison de lôatteinte particuli¯rement grave à leur droit de propriété sans justification, un avis clairement 
d®favorable au prononc® de lôutilit® publique sôagissant de lôacquisition de la totalit® de leur propri®t®, 

domaine de lôEnseigure comme cela avait ®t® pr®vu lors de la DUP de 2003 (bande des 120 mètres). 
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Par ailleurs, ils indiquent que la parcelle 291 a fait lôobjet dôune division parcellaire et quôune des 
parcelles issue de cette division a d®j¨ fait lôobjet dôune expropriation. La parcelle 291 nôaurait donc pas 

à figurer en totalit ® dans le dossier dôenqu°te parcellaire du PEX. 
 

. SAS TOULOUSE ENCHERES AUTOMOBILES (TEA), SCP ARNAUNE PRIM, SCI PRIMA, SCI SPE, SARL 
Centre de Vente aux Enchères (CVE) représentées par Maître CORNILLE  
 
Propriétaires, locataires ou utilisatrices des parcelles AN 385 en totalité, 387 en partie -  ZAC de 
Garossos à Beauzelle 
 
Ces sociétés, et tout particulièrement la société TOULOUSE ENCHERES AUTOMOBILES qui serait la plus 
impactée dans son activité, font valoir que les expropriations dont elles font doublement lôobjet 

(plateforme du tramway et voirie de desserte du parking des bus), vont condamner leur exploitation.  
Elles déplorent que les choix faits pour ces deux infrastructures ne cherchent aucunement à épargner 
leur site ni à préserver les emplois qui en dépendent. 

Elles d®noncent un bilan co¾t/avantage manifestement d®s®quilibr® en raison notamment dôune 
atteinte majeure au droit de propriété, de la privation de leur outil de travail sans restitution 

équivalente possible, dôune perte potentielle de 42 emplois, et enfin, dôun co¾t quôelles estiment 
excessif et erron® en omettant dôy int®grer lôindemnisation de la perte des ®l®ments corporels et 
incorporels des fonds exploités.  

Elles présentent deux contre propositions sur le trac® du tramway et lôacc¯s au parking bus priv®s qui 
permettraient de réduire  les conséquences néfastes pour leur activité et resteraient compatibles avec 
le maintien de leur exploitation (schémas des propositions des tracés joints en annexe 2). 

 
- La concession CITROEN EUTROPE  

 

Locataire des parcelles AN N°414 à 416, propriété de la SCI du RUISSEAU. 

 

demande sôil est possible de passer ¨ cot® de ses terrains dôexploitation. 
 
- Monsieur Laurent DAROLLES 

 
Propriétaire de plusieurs parcelles concern®es par lôexpropriation 
 
demande que la parcelle cadastr®e AI nÁ 71 soit exclue du p®rim¯tre de lôutilit® publique ®tant donn® 
quôelle nôest pas n®cessaire ¨ la r®alisation des infrastructures routi¯res au niveau du chemin Bel air. 

 
- Madame AUGERE, née GUIOL  

 
Propriétaire de la parcelle AA 24 à BEAUZELLE 
 
demande ¨ conserver la partie de la parcelle AA 24 quôelle nôestime pas utile ¨ la r®alisation du projet 
(partie ouest de la parcelle d®pourvue dôam®nagements). 
Elle demande également pourquoi cette parcelle demeure classée en agricole alors que toutes les 

parcelles environnantes sont classées différemment. 
 

- Mme Monique MONTAGNAC ép. FERRIERE et Mme Huguette MONTAGNAC  ép. MILHORAT, 
propriétaires indivis 
Propriétaires indivis des Parcelles n° AA 57, 134, 136, 168, 170, 172 lieu-dit LANSIGURE à BEAUZELLE  

Elles signalent que toutes leurs parcelles sont situées en bordure de la RD 902 et possèdent une 
servitude de passage le long de leur limite parcellaire nord (cadastre joint au registre)  

Elles se r®servent le droit dôune demande dôexclusion de lôemprise de la DUP dôune partie de leurs 
parcelles qui ne serait pas impactée par le projet, notamment la parcelle AA 136.   
- Monsieur CABROL, propriétaire de la maison située au 2, Chemin de Bel air fait observer que 

lôemprise de lôexpropriation au nord de sa maison (parcelle AI 93) passe sur sa fosse septique. Il 
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demande le raccordement au tout ¨ lô®gout proche. Son locataire Monsieur BOUVEL fait la m°me 
observation et demande le d®placement de la fosse ou une r®duction du p®rim¯tre de lôexpropriation. 

 
 . Plusieurs propriétaires (AUGERE, DAROLLES, CASTILLON, FERRIERES, GUIOL, LAVIGNE, MILHORAT, 

MONTAGNAC, PEYRASTREé) se plaignent de lôinsuffisance des propositions dôindemnisation qui leur 
ont ®t® faites, souvent verbalement. Plusieurs dôentre eux ont d®pos® des requ°tes tr¯s argument®es 
sur cette sous-évaluation. Certains demandent une évaluation des terrains par expertise ou une 

actualisation des indemnités proposées. Un exploitant locataire (RONCATO) de terrains dont 
lôexpropriation est envisag®e fait part de sa demande dôindemnisation.  
Lô®valuation des indemnit®s nôentrant pas directement dans le champ de lôenqu°te publique unique, la 

commission nôen a pas d®taill® le contenu. Elle soul¯ve, par contre, la question de lôincidence quôaurait 
une sous évaluation dans le budget du projet (thème 3).  

 
6.4 Les questions complémentaires de la commission  
 

. Une partie de la parcelle CALOT NÁ ZK 291 a d®j¨ fait lôobjet dôune expropriation. Comment se fat-il 
quôelle figure dans le p®rim¯tre dôutilit® publique ? 

 
. Compte tenu de la demande de Monsieur et madame CALOT, existe-t-il des marges de 
manîuvre pour préserver leur propriété au moins en partie (parcelle ZK 289 intégralement  et partie 

de la ZK 291) en reculant vers lôouest tout ou partie du projet, en jouant sur lôorientation g®n®rale du 
parc, en  modifiant la disposition précise de ses composantes entre elles, voire même en agissant 
 sur le dimensionnement ou la forme de certains ®l®ments comme lôaire dôexposition ext®rieure ou le 

parvis ? 
 

. De nombreuses parcelles (comme par exemple les cas AUGERE, DAROLLES et MONTAGNAC, ci-
dessus) font lôobjet dôune demande dôexpropriation de 100% de leur contenu alors quôune ma´trise 
partielle suffirait à la réalisation du projet notamment le long des infrastructures routières. Quelle en 

est la justification  ?  
 

6.5 Les réponses du porteur de projet  
 
Les huit observations du public et les trois questions complémentaires de la Commission répertorient des 

demandes de modifications ou de pr®cisions sur des parcelles concern®es par le dossier dôenqu°te 

parcellaire. 

  
MONSIEUR ET MADAME CALOT  
La propri®t® de Monsieur et Madame Calot comporte deux parcelles ZK 289 et 291 ¨ Aussonne, dôune superficie totale de 4,15 
ha. La ZK 289 comporte un b©ti ¨ usage dôhabitation et des d®pendances associ®es.  
Ces parcelles sont situées depuis 2001 dans la ZAD Aéroconstellation.  
Cette propriété est situé e au coeur du projet global du Parc des Expositions : au débouché immédiat du parvis 
pi®ton qui constitue lôentr®e principale publique de lô®quipement, elle est surplomb®e au Nord par le b©timent du parking en 
silo de 18 mètres, et fait partie intégrante à  lôOuest de lôaire dôexposition ext®rieure.  
(illustration page 52)   
Une recherche constante de compacit® et dôoptimisation de lôimplantation : d¯s le concours, lôun des arguments qui 
a le plus pesé en faveur de ce projet, finalement retenu, est son caract ère compact qui le différenciait des autres propositions, 
beaucoup plus consommatrices dôespace. Ce crit¯re de choix ®tait inspir® non seulement par la recherche dôun impact minimal 
sur le site et lôenvironnement, mais aussi par le souci de pr®server au mieux les intérêts des riverains. Ensuite, lors des études 
de conception, la ma´trise dôouvrage et lô®quipe dôarchitectes ont encore cherch® ¨ rendre le b©timent le plus compact 
possible, tout en préservant ses fonctionnalités. Ainsi, au stade du concours, le bâtiment proposé mesurait 660 m de long et a 
pu être réduit à 564 m au stade du permis de construire. En définitive, et malgré un bâtiment qui reste évidemment de 
grande dimension (13 ha), et le d®veloppement dôun syst¯me de voiries de desserte le plus complet possible, répondant aux 
attentes des riverains, lôemprise totale du projet a pu °tre limit®e ¨ 100 ha environ, dont 57 ha sur la commune dôAussonne.  
La ma´trise dôouvrage a examin® d¯s 2011, ¨ lôissue de la phase de concours dôarchitecture, les possibilités de déplacement 
vers le Nord ou vers lôOuest de lôensemble b©timent et syst¯mes de desserte situ®s sur la commune dôAussonne, pour 
pr®server la propri®t® de Monsieur et Madame Calot. Or le lotissement de lôEnseigure, ¨ proximit® imm®diate du site, ne 
permet pas une translation du projet vers le Nord sans créer de nuisance importante pour les nombreuses maisons 
dôhabitation qui font partie de ce lotissement, et sans g®n®rer des acquisitions de b©ti compl®mentaires. Vers lôOuest, les 
habitations du chemin dôUliet constituent ®galement une barri¯re au d®placement du projet. Le dimensionnement et la 
localisation d®finitive de cet ®quipement sur le site r®sultent donc dôun travail dôoptimisation, men® dans le souci de minimiser 
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les conséquences de sa présence pour tous ses riverains ou voisins relativement proches. Il nôa pas ®t® possible, toutefois, 
dô®viter les habitations du chemin du Pigeonnier (5 maisons), qui ont donc ®t® acquises par la Communaut® urbaine 
TOULOUSE Métropole. Pour mémoire, on peut rappeler que lôemprise au sol du seul b©timent est ®quivalente ¨ celle de lôusine 
de montage de lôA380, situ®e ¨ proximit® imm®diate de lôemplacement du futur Parc des Expositions, et dont la construction a 
également nécessité la relocalisation de tous les équipements sportifs et de loisirs de la commune de Blagnac présents sur ce 
site.  
La question de lôorganisation g®n®rale des b©timents constitutifs du Parc des Expositions a ®galement ®t® examin®e, toujours 
dans lôesprit de pr®server au mieux la propri®t® de M. et Mme Calot. Ainsi, le projet, qui sôarticule autour de 3 ç bandes è 
(grand hall dôexposition/parking silo-rue centrale/Halle des Grands Événements et aire extérieure ï comme développé au 
thème 2) a été inversé depuis le stade du concours au niveau des bandes Nord et Sud, pour éloigner le bâtiment le plus haut 
-la Halle des Grands Évènements- des riverains et pr®server le b©ti du Domaine de lôEnseigure, identifi® comme ç patrimoine 
remarquable è au PLU dôAussonne. En effet, la conservation de la position initiale du grand hall, initialement au sud, aurait 
impliqu® la destruction de ses b©timents. Côest pourquoi la bande compos®e de la HGE et de lôaire ext®rieure est d®sormais 
positionnée au Sud du site, préservant ainsi autant que possible le bâti de lôEnseigure (comme pr®cis® dans la partie sur le 
dimensionnement de lôaire dôexposition ext®rieure dans le th¯me 2).  
Les interférences avec le fonctionnement du Parc et le chantier : si les bâtiments ont ainsi pu être préservés, la 
parcelle ZK 291, non b©tie, se retrouve de ce fait partie int®grante de lôaire dôexposition ext®rieure, de m°me que la partie 
Ouest non b©tie de la ZK 289. Certains am®nagements ou ®quipements li®s ¨ lôusage r®sidentiel de la propri®t® (piscine, 
jardin) ne peuvent être conservés. Lôactivit® du Parc sur lôaire dôexposition ext®rieure, avec ce quôelle comporte de nuisances 
sonores et visuelles, va donc sô®tendre jusquôau voisinage imm®diat des b©timents, qui sôy trouvent int®gr®s de facto.  
Les développements actuels du projet, tels que pr®sent®s dans le dossier dôenqu°te publique, montrent ®galement que les 
continuités des aménagements nécessaires au bon fonctionnement du Parc des Expositions concernent la propriété de 
lôEnseigure : ainsi les parkings exposants et les bassins dôorage sont poursuivis jusquôau Sud de la propri®t®, et la parcelle ZK 
289 b©tie devra faire lôobjet dôun traitement paysager, en entr®e principale du Parc des Expositions et arriv®e du parvis. Des 
®tudes en cours permettront dôaffiner la nature des am®nagements et travaux ¨ r®aliser sur le b©ti, dont lôusage est 
n®cessairement en lien ®troit avec le fonctionnement du parc (espaces dôaccueil VIP et salles privatives de r®union).  
Par ailleurs, les accès éventuels à la propriété de Monsieur et Madame Calot ne pourraient être recréés (son accès actuel 
®tant supprim® par lôinterruption du chemin de lôEnseigure) que par lôOuest, apr¯s franchissement du contr¹le dôacc¯s situ® 
sous la rampe du parking silo, par les voies de circulation en enceinte du Parc. Il est donc impossible de recréer un accès 
nouveau qui nôinterf¯re pas avec les fonctions de livraison, dôexploitation ou de s®curisation du parc.  
Enfin, pendant la durée du chantier, et même si celui -ci est traité avec le plus grand soin, il est clair que la préservation dôune 
habitation au coeur du site du projet est très difficilement envisageable. Outre les nuisances inévitablement créées par un 
chantier de cette ampleur, cette situation poserait des difficultés considérables de dessertes par la voirie et réseaux, la 
propri®t® ®tant actuellement accessible et aliment®e par les r®seaux du chemin de lôEnseigure (qui sera supprim® ¨ ce 
niveau), et surtout des problèmes de sécurité insurmontables.  
Lôimpossibilit® de pr®server un usage r®sidentiel : dans ces conditions, il est clair que, sôil a ®t® possible de pr®server 
lôint®grit® physique des b©timents, ils ne sont plus appropri®s ¨ un usage r®sidentiel. Ni les consid®rations ®l®mentaires de 
confort des habitants (nuisances de toutes sortes, interférences diverses avec le Parc), ni les contraintes fonctionnelles de 
lôhabitation (r®seaux, dessertes, etc.), ni celles du Parc (circulations internes, s®curit®, etc.) ne permettent la cohabitation dôun 
bâtiment à usage résidentiel, situé à cet endroit, avec un équipement de lôampleur du parc.  
Ces ®l®ments ont ®t® pr®sent®s par la ma´trise dôouvrage ¨ Monsieur et Madame Calot d¯s le 3 octobre 2011 et pr®cis®s par 
courrier le 4 janvier 2012. De nombreux échanges et rencontres (octobre 2011, janvier et février 2012, février 2 013, mai 
2013, juillet 2013, etc..) ont eu lieu entre la ma´trise dôouvrage et les propri®taires depuis 2011 sur toutes les probl®matiques 
exposées ci-dessus, et sur la proposition dôacquisition de leur propri®t® par la Communaut® urbaine TOULOUSE Métropole. M. 
et Mme Calot ont donc une connaissance parfaite de lôensemble de ces faits et de ces dispositions.  
Sur lôint®gration de la partie de la parcelle ZK291 vis®e par la D®claration dôUtilit® Publique r®serve fonci¯re de 2003 et 
intégrée à nouveau dans le p®rim¯tre de lôutilit® publique du projet : cette partie de la parcelle ZK 291 (recadastr®e ZK471 ï 
10064 mĮ) est effectivement concern®e par la DUP r®serve fonci¯re de 2003. Lôordonnance dôexpropriation a ®t® publi®e en 
novembre 2013. A ce stade de la proc®dure, le transfert de propri®t® de cette partie de parcelle nôest pas encore enregistr® 
au service des hypoth¯ques et cette emprise est toujours identifi®e au nom de Monsieur et Madame CALOT. Côest pourquoi et 
compte tenu de lôint®gration dans le projet de la totalit® de cette parcelle ZK291, elle figure dans le p®rim¯tre de lôutilit® 
publique et dans lô®tat parcellaire port® ¨ enqu°te publique. Lôint®gration de la partie de cette parcelle dans le p®rim¯tre de 
lôutilit® publique du projet actuel ne remet pas en cause la procédure engagée au titre de la DUP réserve foncière, et ce 
d®calage dans lôenregistrement du transfert de propri®t® au service des hypoth¯ques nôa pas de cons®quences sur la validit® 
du p®rim¯tre demand® pour lôutilit® publique du Parc des Expositions.  
Enfin, il convient de pr®ciser ¨ la Commission dôenqu°te quôune D®claration dôIntention dôAli®ner (DIA) a ®t® d®pos®e par les 
propri®taires en Mairie dôAussonne le 16 octobre 2013, soit avant lôouverture de lôenqu°te publique, et enregistrée par la 
Communaut® urbaine le 23 octobre 2013, avec mention dôun acqu®reur ¨ un prix d®clar® de 2,6 millions dôeuros. La 
Communaut® urbaine a d®cid® dôexercer son droit de pr®emption au titre de la ZAD A®roconstellation, exercice d®l®gu® ¨ son 
établissement public foncier (EPFL). La pr®emption a ®t® exerc®e ¨ prix contest® sur la base de lôestimation du service du 
Domaine, soit 1 250 000 ú. Par courrier du 18 d®cembre 2013, le conseil juridique de Monsieur et Madame Calot a notifi® le 
maintien du prix de vente figurant dans la DIA. Selon la procédure en vigueur en cette matière, la Communauté urbaine a 
demand® ¨ lôEPFL de saisir le Juge de lôExpropriation, afin de fixer judiciairement le prix.  
Contrairement à ce qui semble avoir été avancé par Monsieur et Madame Calot aupr¯s de la commission dôenqu°te, leur 
intention de vendre et la mise en oeuvre de cette intention sont donc avérées.  
 
LES SAS TOULOUSE ENCHÈRES AUTOMOBILES (TEA), SCP ARNAUNÉ PRIM, SCI PRIMA, SCI SPR, SARL CENTRE 
DE VENTE AUX ENCHÈRES (CVE) REPRÉSENTÉES PAR MAÎTRE CORNILLE  
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Cette entreprise a pr®sent®, aussi bien dans le cadre de lôenqu°te publique que des rencontres avec le ma´tre dôouvrage, des 
contre-propositions de trac®s de voirie, qui ont ®t® mises ¨ lô®tude. Les r®sultats des études seront disponibles fin février-
d®but mars. Côest pourquoi une demande de report des d®lais de r®ponse a ®t® formul®e par la ma´trise dôouvrage aupr¯s du 
Pr®fet sur ce point, afin de donner ¨ la commission dôenqu°te des informations compl¯tes sur les suites qui peuvent être 
données à ces contre-propositions.  
En conséquence, la r®ponse ¨ cette observation de la Commission dôenqu°te sera produite globalement par la 
ma´trise dôouvrage ¨ lôissue de ces ®tudes.  
 
LA CONCESSION CITROËN  
Ces parcelles sont situées dans le cadre du projet sur le fuseau du tramway, raccordé au terminus actuel de Garossos et 
prolong® jusquôau parvis du Parc des Expositions. Les emprises fonci¯res, dont la SCI du Ruisseau est propri®taire, sont dans 
la continuité des 4 propriét és bâties acquises en 2011 par la Communauté urbaine TOULOUSE Métropole auprès de Madame 
Cavalin en vue de réaliser le prolongement de cette ligne de tramway.  
Afin de pr®server les emplois de lôentreprise, et de maintenir sa zone de chalandise, une proposition de relocalisation dans la 
ZAC Androm¯de ¨ Beauzelle a ®t® pr®sent®e par la ma´trise dôouvrage au propri®taire d¯s le d®but de lôann®e 2012, et 
r®it®r®e en f®vrier 2013. Lô®tude de faisabilit® r®alis®e ¨ partir des surfaces actuelles du garage, de la concession, de lôatelier 
de peinture et des locaux administratifs et ¨ usage dôhabitation montre quôil existe une possibilit® dôimplantation dans de 
bonnes conditions à côté de la gendarmerie de Beauzelle, en façade de la RD 2. La parcelle est desservie par la voirie 
publique. Cette proposition de relocalisation préserve ainsi une façade commerciale à cette activité, du fait du flux importa nt 
de véhicules sur la RD 2. Sa proximité avec son emplacement actuel garantit par ailleurs la continuité commerciale de son 
activité.  
Dans le cadre de lôenqu°te publique, l'association Beauzelle Entreprises a demand® le d®placement du trac® du tramway vers 
l'Ouest afin notamment d'éviter la destruction du garage Citroën. Ainsi, comme précisé dans le thème 5, ce tracé alt ernatif 
®tant ¨ lô®tude, une r®ponse globale sera apport®e par la ma´trise dôouvrage ¨ la Commission dôenqu°te ¨ lôissue 
des résultats début mars .  
 
MONSIEUR DAROLLES  
La parcelle AI nÁ71 a ®t® inclue dans le p®rim¯tre de lôutilit® publique afin de permettre la r®alisation dôun rond-point au 
carrefour du chemin Bel air et de la nouvelle voirie de raccordement cr®®e depuis la RD 902 prolong®e jusquô¨ la RD 2. 
Compte tenu des demandes formul®es dans lôenqu°te publique par les riverains et des r®sultats positifs des études, la 
ma´trise dôouvrage envisage de donner suite ¨ la demande de la Commission dôenqu°te de cr®er un rond-point 
en lieu et place du carrefour . Cette option améliore également la sécurité pour la circulation automobile. En conséquence, 
il faut conserver dans le p®rim¯tre de lôutilit® publique la parcelle cadastr®e AI nÁ71.  
 
MADAME AUGÈRE, NÉE GUIOL  
La parcelle AA 24 comporte dans sa partie ouest des ouvrages hydrauliques annexes de la voirie créée. En conséquence, 
cette parcelle est nécessaire au projet dans son intégralité.  
La parcelle AA 24 participe dans toutes ses limites au nouveau réseau hydraulique du secteur. En effet, afin de perturber au 
minimum le r®seau de drainage et dôassainissement pluvial, il faut favoriser le maintien des écoulements et circuits naturels. 
Ainsi, les fossés existants sur les limites Est et Ouest de la parcelle AA24 seront réutilisés pour faire transiter les eaux du 
bassin de rétention BI3 vers les fossés du chemin de Bel air. Un aménagement complémentaire est prévu pour compléter le 
dispositif et relier les deux foss®s Est et Ouest : la cr®ation dôun foss® sur la limite Nord de la parcelle. Il est ¨ noter que le 
réemploi de ces fossés participe également pleinement aux efforts de conservation sur site de la « Cicendie naine », espèce à 
fort enjeu de conservation rep®r®e dans le secteur et sur ces foss®s en particulier. De plus, lôOuest et le Nord de la parcelle 
AA24 seront privés de tout accès au réseau routier public. 
(illustration page57)  
Par ailleurs, cette parcelle demeure class®e en zone A au PLU de Beauzelle car elle nôaccueille que des infrastructures de voirie 
et ne n®cessite pas ¨ ce titre de mise en compatibilit® du PLU. Dôautres parcelles demeurent ®galement en zone A dès lors 
quôelles nôaccueillent pas le b©timent du parc des expositions ou ses ç accessoires è (le parvis est un ç accessoire è du permis 
de construire). 
  
MADAME MONIQUE MONTAGNAC, ÉPOUSE FÉRRIÈRE ET MADAME HUGUETTE MONTAGNAC, ÉPOUSE 
MILHORAT  
Les parcelles AA 57, 134, 136, 168, 170, 172 accueillent respectivement :  
- AA 57 : une partie du parvis, à proximité immédiate du quai Nord (quai de départ) de la station de tramway.  

- AA 134 : une partie du parking pour les autocars ainsi que les appareils de voies en arrière-gare pour le retournement des 
rames de tramway.  

- AA 136 : installations dôarri¯re gare du tramway (stockage des rames en mode rafale et retournement) et am®nagements 
paysagers dôinsertion urbaine de cette arri¯re gare, pr®servant la possibilit® dôune extension de la ligne telle que mentionn®e 
dans le contrat dôaxe nÁ21.  

- AA 168 - AA 170 - AA 172 : une partie du parking pour les autocars, une partie des quais Nord et Sud du tramway ainsi 
quôune partie du parvis ¨ proximit® imm®diate du quai Nord (quai de départ) de la station de tramway.  
 
MONSIEUR CABROL  
La fosse septique de Monsieur Cabrol est effectivement implant®e sur la parcelle voisine (au nord) AI93 dont il nôest pas 
propriétaire. Après un examen précis, il apparaît que la partie de la parcelle AI 93 concernée par la fosse septique (quelques 
m²) peut °tre exclue du p®rim¯tre de lôenqu°te parcellaire, permettant ainsi à Monsieur Cabrol de continuer de 
lôutiliser dans les conditions actuelles.  
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Par ailleurs, un raccordement au « tout ¨ lô®gout è nôest pas possible car il nôexiste pas de r®seau dôassainissement collectif 
sur le Chemin de Bel air.  
 
LES PROPOSITIONS DôINDEMNISATIONS  
Les propri®taires concern®s par lôenqu°te parcellaire ont re­u un courrier dôoffre dôacquisition en juillet 2013, sur la base de 
lôestimation r®alis®e par lôadministration France Domaine (Direction G®n®rale des Finances Publiques). Pr®alablement les 
propri®taires ont ®t® contact®s par la ma´trise dôouvrage ou son prestataire en vue dôenvisager les modalit®s de cession des 
parcelles concern®es par le projet. Lôindemnisation propos®e est encadr®e par les proc®dures dôacquisitions publiques, et 
particuli¯rement par lô®valuation pr®alable obligatoire des services de lôEtat, qui tient compte notamment mais pas seulement 
des zonages pr®existants aux plans locaux dôurbanisme des communes concern®es.  
Lôestimation sommaire et globale des acquisitions r®alis®e par la Direction G®n®rale des Finances Publiques figure pour son 
intégralité à la page 4 de la Pièce F ï Appréciation sommaire des d®penses, du Dossier dôEPDUP.  
 
LA DÉLIMITATION DES PARCELLES  
Chaque parcelle intégrée dans la DUP est mobilisée, soit pour le bâtiment, les voiries, le tramway, les pistes cyclables, mais 
également pour des ouvrages techniques annexes et notamment hydrauliques qui utilisent les fossés existants ou recalibrés 
en fonction des ouvrages r®alis®s. De m°me des am®nagements paysagers sont pr®vus afin dôaccompagner le projet 
dôensemble ou de pr®server des esp¯ces naturelles (ex : les foss®s accueillent notamment la cicendie naine, espèce naturelle 
prot®g®e). Côest pourquoi ces parcelles ont ®t® int®gr®es au p®rim¯tre de DUP. 

 
6.6 Lôanalyse de la commission dôenqu°te 

 
La Commission dôenqu°te consid¯re quôelle doit appr®cier : 

- lôutilit® publique des expropriations envisag®es, dans le cadre de lôenqu°te publique pr®alable ¨ la 
DUP : une justification est -elle apportée et pouvait-on faire autrement ; 
- la concordance entre lôemprise de lôexpropriation demand®e et celle qui est n®cessaire au projet, dans 

le cadre de lôenqu°te parcellaire. 
  
La Commission a ainsi considéré pour toutes les parcelles incluses dans le p®rim¯tre dôexpropriation : 

- si une justification de lôexpropriation envisag®e est avancée ; 
- si cette justification est fournie , le porteur de projet disposait-il de terrains permettant de réaliser le 

projet «  dans des conditions équivalentes » et ainsi épargner certaines expropriations, en particulier les 
parcelles bâties ; 
- si cette justification est fournie, et que le porteur de projet ne disposait pas de solutions équivalentes, 

lôexpropriation de tout ou partie des parcelles concern®es est-t-elle bien nécessaire à la réalisation du 
projet (article R11-28 du code de lôexpropriation) et nôexc¯det-elle « pas largement celle qui était 
n®cessaire ¨ la r®alisation de lôouvrage d®clar® dôutilit® publique »  (Conseil dôEtat, 23 juin 1995, 
Soulié). 
  

Cette analyse va porter sur chacune des revendications exprimées par des propriétaires pendant 
lôenqu°te, et plus largement sur lôensemble des parcelles comprises dans lôemprise de lôenqu°te 

parcellaire. 
 
Sur la justification  des expropriations envisagées  

 
Apr¯s lôanalyse du dossier, la Commission a relev® deux cas pour lesquels elle estime que les 
expropriations demandées ne sont pas assorties dôune justification. 

 

- Partie EST de la parcelle ZK389 - Domaine de lôEnseigure ¨ AUSSONNE, 
propriété de M. et Mme CALOT  
 

Cette parcelle fait partie de la propri®t® de Monsieur et Madame CALOT, chemin de lôENSEIGURE ¨ 
AUSSONNE composée  des parcelles ZK 389 (18 061 m2) et ZK 291 (23 456 m2).  
La parcelle ZK 389 comporte une maison principale repérée comme bâtiment de caractère dans le PLU 

dôAUSSONNE, des d®pendances importantes et une piscine. 
A lôouest, la parcelle b©tie est compl®t®e par la parcelle ZK 291 dont la partie EST (limitrophe de la ZK 

389) est arbor®e et compl¯te le parc dôagr®ment de la maison et dont la partie OUEST est un champ 
non arboré, séparé de la partie ouest par une clôture et des haies. 
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Lôexpropriation de la parcelle ZK 291 dans son intégralité et de la partie OUEST de la parcelle ZK389 (la 
limite se situant entre la maison et la piscine) est justifiée par le porteur de projet par lôimplantation de 

lôaire dôexposition ext®rieure du projet de parc dôexposition. Son expropriation fait donc lôobjet dôune 
justification. La commission y reviendra au paragraphe  suivant portant sur la possibilité de faire 

autrement. 
 
Par contre, aucune justification de lôutilit® publique dôexproprier la partie EST de la parcelle ZK 389, 

comportant les bâtiments, ne figure dans le dossier soumis à enquête publique. Aucune destination ni 
usage ne sont indiqués ni dans la notice explicative du dossier de DUP, ni sur le plan général des 
travaux. Lô®tude dôimpact (p.290) se limite ¨  rappeler quôau titre de lôarticle L123-1-5 « les bâtiments 
le composant seront préservés dans le cadre du présent projet » 
 

Il est, ¨ cet ®gard, significatif que lôenceinte cl¹tur®e du Parc dôexposition nôinclue pas cette partie EST 
comportant la maison et les dépendances de monsieur et Madame CALOT (plan PC 02). 
 

Dans sa réponse au  procès verbal de synthèse des observations du public, le porteur de projet  affirme 
que le choix de lôorganisation g®n®rale des b©timents  du parc a toujours ®t® fait dans lôesprit de 

préserver au mieux la propriété de Monsieur et madame CALOT (page 53), notamment en décidant 
lôinversion nord/sud du hall des expositions (plac® au nord et non plus au sud) et de la halle et de lôaire 
dôexposition ext®rieure (plac®es au sud et non plus au nord. 

Cette affirmation est surprenante : 
-car ce nôest pas la motivation avanc®e dans le dossier dôenqu°te publique (notice explicative page 
17) ; 

- lôobjectif nô®tait nullement de permettre ¨ Monsieur et madame CALOT de conserver la jouissance de 
leur bien mais seulement de conserver les bâtiments de caractère. 

 
Lors de la réunion publique tenue le 23 novembre, le fils des propriétaires, Yann CALOT, a indiqué 
nôavoir trouv® dans le dossier dôenqu°te aucune justification de lôutilit® publique dôexproprier la 

propri®t® de ses parents. Demandant quelle est cette justification, il nôa obtenu aucune r®ponse ¨ sa 
question. Monsieur Bernard KELLER a clos la discussion en affirmant « La seule chose que je puis dire 
puisque, et notamment au public, côest quôeffectivement la ferme de lôEnseigure est partie constitutive 
du projet  » (annexe 9a page20 : transcription intégrale de la réunion publique).  
De même, dans sa réponse au procès verbal de synthèse de la commission, le porteur de projet 

nôapporte toujours pas de r®ponse convaincante ¨ lôutilit® publique dôexproprier la partie est de la 
parcelle ZK 389. Les seules justifications données sont : 

- « lôimpossibilit® de pr®server un usage r®sidentiel » ce qui est une appréciation subjective et 
insuffisante, contraire ¨ la demande formul®e par Monsieur et madame CALOT pendant lôenqu°te 
publique. 

- lôimpossibilit® de maintenir un acc¯s ¨ leur propri®t® ce qui ne para´t pas exact ¨ la commission qui 
estime quôune solution est possible par la voie dôacc¯s des VIP avant les barrières de contrôle. 

 
Dans sa réponse au PV de synthèse de la commission, le porteur de projet indique que « des études en 
cours permettront dôaffiner la nature des am®nagements et travaux ¨ r®aliser sur le b©ti, dont lôusage 

est nécessairement en lien ®troit avec le fonctionnement du parc (espaces dôaccueil VIP et salles 
privatives de réunion).  Il est très surprenant que cette justification ne figure pas dans le dossier 
dôenqu°te et la commission ne voit pas, au demeurant, lôutilit® publique dôun tel usage compte tenu de 

lôensemble des salles qui seront disponibles dans le futur parc. 
 

En tout état de cause, aucune de ces justifications tardives et discutables ne figurent dans le dossier 
dôenqu°te publique. 

 

La Commission considère donc que la n®cessit® dôexproprier la partie EST de la parcelle ZK 389 (toute 
la partie b©tie de cette parcelle) nôest pas ®tablie, et quôen cons®quence elle doit être exclue du 

p®rim¯tre dôexpropriation. Cette exclusion ne remet pas en cause lôexpropriation dôune partie de la 
parcelle ZK291 qui avait résulté de la DUP de 2003 (recadastrée ZK471 ï 10064 m²).  
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- Parcelle AI71, commune de SEILH, appartenant à M.DAROLLES 
 

La parcelle AI71 se situe sur la commune de SEILH au nord-est du carrefour entre le chemin  de Bel Air 
et la voie nouvelle cr®®e jusquô¨ la RD2 (ç barreau Chapello »). 

Il est demand® lôexpropriation de la fa­ade de cette parcelle donnant sur le chemin de Bel-Air, soit 110 
mètres linéaire environ sur une largeur variant de 10 à 30  m, représentant une surface de 1940 m2 
(pièce C- Etat parcellaire), pour une contenance totale de 6905 m2. 

 
Or, comme lôa relev® M. DAROLLES lors de lôenqu°te, cette parcelle ne re­oit ni voirie ni autres 

aménagements routiers ou hydrauliques liés ou nécessaires à la réalisation du projet.  
 
En effet, dôapr¯s le plan g®n®ral des travaux soumis ¨ enqu°te publique (DUP pi¯ce D- planche zoom2 

Zone des dessertes routières) et le plan parcellaire n°03, aucun aménagement ni voie ne figure sur les 
plans au niveau de cette parcelle.  

 
La Commission a bien noté que le responsable du projet, suite aux observations du public, projette de 
modifier le carrefour entre ces deux voies afin de créer un rond -point et que dans ce cas lôexpropriation 

envisag®e de la parcelle AI171 sôav¯rerait n®cessaire. 
 
Toutefois, lôavis que la Commission doit ®mettre porte uniquement sur le projet soumis ¨ enqu°te et 

non sur le projet modifié par le responsable du projet suite aux observation s du public. 
 

En conséquence, même si la Commission relève que les modifications envisagées en vue de créer un 
rond-point en lieu et place dôun carrefour peuvent se justifier dôun point de vue de la s®curit® et du 
trafic routier (voir réponse du porteur de  projet au point 4.5),  lôexpropriation de la parcelle AI171 nôest 

pas n®cessaire ¨ la r®alisation du projet tel quôil est pr®sent® dans le dossier dôenqu°te. 
 

La parcelle AI71 nôa donc pas ¨ °tre incluse dans le p®rim¯tre des expropriations. 
 

 
 

Sur lôexistence de solutions ®quivalentes 
 
La Commission a relev® trois secteurs dans le p®rim¯tre de lôenqu°te parcellaire dans lesquels elle 

considère que les expropriations ne sont pas nécessaires étant donné que des terrains, situés à 
proximité immédiate et déjà maîtris®s par la Collectivit®, permettraient de r®aliser lôop®ration dans des 

conditions équivalentes.   
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- Parcelle ZK 291  et partie ouest de la parcelle ZK 389 à AUSSONNE, propriété 
de Monsieur et Madame CALOT ; 
 
La parcelle ZK 291, mitoyenne de la parcelle ZK 389, compl¯te la propri®t® dôagr®ment de Monsieur et 

Madame CALOT, comme cela a été détaillé ci-avant.  
 

La limite cl¹tur®e du parc dôexposition inclut int®gralement la parcelle ZK 291 et la partie ouest de la ZK 
389 de telle sorte que cette limite passe entre la maison et la piscine. 
Monsieur et Madame CALOT, qui contestent la totalit® de lôexpropriation dont  ils feraient lôobjet, ont 

déposé une contribution durant lôenquête demandant que les parcelles ZK 389 et ZK 291 soient exclues 
dans leur int®gralit® du p®rim¯tre de lôutilit® publique. 
 

La commission, qui a  pris position, ci-avant, sur la partie EST de la parcelle ZK 389, sôest donc 
interrogée sur les cas de la partie OUEST de la parcelle ZK 389 et de la parcelle ZK 291. Il lui est 

apparu : 
 
- que pour maintenir une jouissance acceptable de leur propriété, il est essentiel que les propriétaires 

puissent conserver la jouissance de la totalité de la parcelle ZK 389 et de la partie EST de la parcelle ZK 
291, lôensemble constituant la maison, ses d®pendances et son parc dôagr®ment comportant une 

piscine : 
- que la r®duction du p®rim¯tre de lôutilit® publique ¨ la seule partie OUEST de la parcelle ZK 291 
permettrait le maintien dôune jouissance acceptable de leur propri®t®, m°me si elle en r®duirait 

notablement la qualité ;  
- que des marges de manîuvre semblent exister pour lôimplantation du parc permettant de parvenir à 
ce résultat. 

 
Dans sa réponse au procès verbal de synthèse de la commission, le porteur de projet ne répond que 

tr¯s partiellement au questionnement de la commission sur ces marges de manîuvre qui ®tait le 
suivant : 
« Compte tenu de la demande de Monsieur et madame CALOT, existe-t-il des marges de manîuvre 

pour préserver leur propriété au moins en partie (parcelle ZK 389 intégralement  et partie de la ZK 
291) en reculant vers lôouest tout ou partie du projet, en jouant sur lôorientation g®n®rale du parc, en  

modifiant la disposition précise de ses composantes entre elles, voire même en agissant sur le 
dimensionnement ou la forme de certains ®l®ments comme lôaire dôexposition ext®rieure ou le parvis? è 
Sa r®ponse nô®voque que lôimpossibilit® dôune translation du parc vers le nord en raison de la présence 

du lotissement de lôEnseigure. 
 

La commission dôenqu°te  ne partage pas le point de vue trop restrictif du porteur de projet. 
 
Elle estime en effet que des marges de manîuvre existaient bien compte tenu des terrains déjà 

ma´tris®s et en jouant sur lôorientation g®n®rale du parc,  sur la disposition pr®cise de ses composantes 
entre elles, voire m°me sur le dimensionnement ou la forme de certains ®l®ments comme lôaire 
dôexposition ext®rieure ou le parvis. 

 
A cet ®gard, lôaffirmation du porteur de projet sur lôimpossibilit®  de d®placer l®g¯rement le parc vers le 

nord est discutable. En effet, le périmètre du projet ne se situe pas à proximité immédiate des 
premiers lotissements, mais à une centaine de mètres (distance entre la future voie dôacc¯s nord et le 
lotissement Enseigure, dôapr¯s le plan parcellaire 01). Cette distance semble autoriser une l®g¯re 

translation du parc  pouvant permettre dô®loigner lôemprise du projet vers le nord, sans g®n®rer 
dôacquisitions compl®mentaires dans le lotissement de lôEnseigure, contrairement ¨ ce quôaffirme le 

porteur de projet.  
 
 La commission estime  donc quôil est  possible, sans inconv®nients pour le projet de parc dôexpositions, 

dôexclure la partie EST de la parcelle ZK 291 du p®rim¯tre de lôexpropriation (au droit de la cl¹ture 
existante). 
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- Parcelle AN385 et AN387 (BEAUZELLE) sur laquelle se situe lôexploitation de 
TOULOUSE ENCHERES AUTOMOBILES (TEA) et appartenant à la SCI PRIMA. 
 

La société TOULOUSE Enchères Automobile (TEA) emploie 40 personnes sur le site, y est implantée 
depuis 20 ans, et connaît un fort développement. Elle estime devoir en partie son succès à son 

emplacement id®al et la superficie de ses installations. La demande dôexpropriation dont elle fait lôobjet 
r®sulte du trac® choisi pour lôaccès au parking de dépose des bus et taxis découlant lui-même du 
positionnement choisi pour ce parking. 

Lôexpropriation projet®e concerne la totalit® de la parcelle AN385 (7 668m2) et une partie de la parcelle 
AN387 (2 222m2) soit 9 890m2 au total. Ces parcelles sont utilis®es dôapr¯s le dossier comme aires de 
stationnement, et dôapr¯s la soci®t® comme surface commerciale.  

 
La soci®t® TEA a d®pos® pendant lôenqu°te un m®moire argument® pour d®noncer une expropriation 

quôelle estime excessive sur le plan de lôatteinte ¨ la propri®t® priv®e et sur le plan ®conomique et 
social car il rendrait le site inexploitable en le privant de 60% de sa surface de vente  et 
compromettrait son activité.   

 
Pour préserver la qualité de son exploitation actuelle, la société TEA et lôassociation Beauzelle 

Entreprises ont proposé : 
- soit un d®placement vers lôouest au plus pr¯s de la plateforme du tramway du barreau dôacc¯s au 
pôle multimodal ;  

 - soit lôutilisation de lôancienne RD 902 (partie d®saffect®e du projet) pour acc®der au parking des bus. 
Cette solution est présentée avec deux variantes. 
-  soit un déplacement du parking des bus au nord du parvis ne nécessitant plus ce barreau au sud du 

parvis. 
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Le porteur de projet prend position sur chacune de ces solutions dans sa réponse du 03/03/2014 au 
procès verbal de synthèse de la commission. 

 
La commission partage le point de vue du porteur de projet selon lequel la solution (et sa variante) 

consistant à utiliser lôancienne RD 902 entra´nerait de multiples complications qui r®duiraient fortement 
la fluidité du trafic.  
 

Elle considère également que la solution consistant à déplacer le parking du pôle multimodal au nord 
du parvis est, dans la perspective de lôextension future de la RD902, difficilement r®alisable en raison 
du dénivèle et  a été écarté à juste titre  (voir paragraphe 5.6 du thème 5).  

 
Concernant la solution de d®placer vers lôouest le barreau dôacc¯s au parking des bus, lô®tude du 

porteur de projet conclut, que même si elle est moins performante pour la fluidité de la circulation, 
cette solution est possible. 
 

La commission, estime que cette solution est suffisamment performante, sôagissant dôune voie ne 
supportant quôun trafic limité, ponctuel et dont les pointes sont décalées par rapport au trafic existant. 

Son adoption réduit substantiellement lôemprise de lôexpropriation  dont fera lôobjet la soci®t® TEA selon 
le descriptif quôen a fait le porteur de projet dans sa r®ponse du 03/03/2014 (confer annexe 17).  La 
parcelle AN387 pourrait ainsi être exclue en totalité du périmètre de la DUP , et seule une partie de la 

parcelle AN385 serait concernée par lôexpropriation.  
 
 

 

 
 
 

 
 

 


